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Résumé : Les Indépendances Africaines obtenues ont immédiatement affirmé leurs ambitions industrielles. 

Pourtant, trois décennies plus tard, l’amorce effective n’a que très rarement fonctionné. Quelles sont les raisons 

de ces échecs ? La question n’est pas réduite à son intérêt historique, car elle concerne encore bon nombre de 

pays. S’interroger, c’est contextualiser l’enjeu économique, appréhender les conséquences méthodologiques 

et anticiper la réaction des acteurs. Les postulats des politiques mises en place avaient établi d’une part, que 

l’échange international consiste en une détérioration des termes de l’échange au détriment des pays pauvres, 

fournisseurs de biens primaires, et d’autre part, que l’agriculture compose un secteur obsolète vis-à-vis d’une 

industrialisation cristallisant la modernité et les stigmates du développement. La défiance à l’égard des 

opérateurs étrangers conduit les dirigeants à financer cette industrialisation par l’agriculture du territoire. Elle 

entraîne une double politique des prix, dérivant la majeure partie de l’écart entre prix frontière et prix concédé 

aux producteurs, puis plafonnant les prix des produits vivriers pour éviter d’accroître les coûts de production 

par des adaptations salariales. Ces arbitrages seront à la base d’une contradiction méthodologique, non 

anticipées privant les usines de débouchés du fait de la ponction préalable pour le financement des industries, 

avant de décourager les agriculteurs de leurs efforts productifs. Cette impasse devint insoluble lorsqu’elle se 

combina à une explosion démographique surchargeant les campagnes et stimulant l’exode rural. Les urbains 

n’obtiennent plus leur alimentation en l’absence de bouleversements technologiques. La stratégie de 

développement s’abîme dans des contradictions qui appellent un recours aux institutions internationales pour 

connaître bientôt le surendettement… L’amorce industrielle est restée sans prise.  

Mots-clés : prix agricoles ; saut technique ; marché et solvabilité ; vague démographique ; endettement. 

Abstract: The African Independence obtained immediately affirmed their industrial ambitions. Yet, three 

decades later, the actual start has very rarely worked. What are the reasons for these failures? The question is 

not reduced to its historical interest, because it still concerns many countries. Questioning means 

contextualizing the economic issue, understanding the methodological consequences and anticipating the 

reaction of the actors. The postulates of the policies put in place had established, on the one hand, that 

international trade consists of a deterioration in the terms of trade to the detriment of poor countries, suppliers 

of primary goods, and on the other hand, that agriculture is an obsolete sector vis-à-vis industrialization 

crystallizing modernity and the stigmata of development. The mistrust of foreign operators led the managers 

to finance this industrialization through the agriculture of the territory. It leads to a dual price policy, deriving 

most of the difference between the frontier price and the price conceded to producers, and then capping the 

prices of food products to avoid increasing production costs through wage adjustments. These trade-offs will 

be at the root of a methodological contradiction, unanticipated, depriving factories of outlets because of the 

prior drain for the financing of industries, before discouraging farmers from their productive efforts. This 

impasse became insoluble when it combined with a population explosion overloading the countryside and 

stimulating the rural exodus. Urban dwellers no longer get their food in the absence of technological upheavals. 
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The development strategy is sinking into contradictions that call for recourse to international institutions to 

soon experience over-indebtedness... The industrial primer has remained unsuccessful. 

Keywords: agricultural prices ; technical-jump ; market and solvency ; population wave ; indebtedness. 

Classification JEL : B41 ; F63. 

 

 

Introduction 

L’Afrique des Indépendances s’est affirmée avec comme objectif, le développement, et 

comme stratégie, une priorité industrielle. L’usine s’imposait comme le symbole d’une modernisation 

engagée et le témoignage d’une réussite pour cette aspiration. L’argumentaire de cette mise en place 

et la logique de son processus ne manquaient ni d’ambition, ni - a priori - de cohérence. Pourtant une 

forte déconvenue s’imposa.  

En effet, trois décennies plus tard, au seuil d’un basculement planétaire dans la globalisation, 

il fallut convenir que le continent n’avait pas amorcé sa révolution industrielle et que l’enthousiasme 

du projet s’était enlisé. Comment comprendre l’échec de cette ambition ? Bien des arguments furent 

énoncés pointant ici, la corruption des édiles, là, la défaillance des infrastructures, ailleurs, une 

productivité restée dans les limbes, quand ce n’était pas une expérience défaillante, un manque de 

formation, un système d’échange international pervers… Beaucoup de ces arguments avancés n’ont 

pas empêché des trajectoires époustouflantes, voir la corruption en Corée ou le système international 

pour la Chine… Si chaque argument impose certaines limites, aucun ne l’emporte pour constituer la 

cause dirimante de cette déconvenue. La sourcilleuse indépendance politique affichée de l’Afrique, 

lors de la décolonisation, a orienté les arbitrages en faveur d’un financement sur ressources propres. 

Mais elles ne pouvaient venir que de l’exploitation de ressources minières ou énergétiques, ou du 

monde rural avec ses cultures de rente. Cela était en mesure d’éviter de s’en remettre à des 

investisseurs étrangers, et plus particulièrement de l’ancienne métropole, dont on s’était dégagé de la 

tutelle. On craignait de perdre par l’économie ce qui avait été obtenu par le politique. La logique de 

la méthode ne manquait pas d’attraits, mais elle reposait en cas d’absence de relais géologiques, sur 

des performances agricoles que le monde rural n’a ni pu, ni su impulser. La confiscation des marges 

dégagées dans le négoce international des produits de rente allait être la clef de la démarche des 

gouvernements. Mais en ne laissant qu’une fraction congrue comme ressource paysanne, il privait de 

marché industriel d’un marché solvable. L’impatience et les ambitions incitèrent à prendre une part 

croissante et excessive qui finit par décourager les cultivateurs. Si les paysans réagissaient en 

modulant leurs efforts productifs, sur la rémunération, la méthode était déjouée, l’efficacité perdue et 

l’ambition industrielle évaporée. Mais à cet impact, allaient se surajouter les effets démographiques 

des politiques sanitaires engagées dans les années cinquante. Ceux-ci avaient provoqué la chute 

importante de la mortalité infantile amorçant l’explosion de la population. En milieu rural, cela 

surchargeait les exploitations, réduisait les surfaces disponibles par actif agricole et écourtait les 

jachères indispensables à la régénération des sols. Cette surcharge rurale incitait à la migration 

urbaine sans que ceux restés à la terre n’aient accru leurs rendements pour les nourrir... tandis que la 

panne industrielle ne permettait pas d’absorber ces vagues de déplacés, comme demandeurs 

d’emplois…   

Nous allons tenter de comprendre les mécanismes qui firent dérailler cette farouche volonté 

d’industrialisation en répertoriant les postulats fondant les choix stratégiques, en analysant l’impact 

des politiques de prix mises en œuvre et en examinant la portée aggravante des effets 

démographiques.  
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1. Les arbitrages d’un financement autonome pour une politique industrielle volontariste 

Revisiter les arbitrages des premières années d’Indépendance revient à reprendre leur logique 

et à revisiter la compatibilité de leur cohérence. La priorité des années soixante, pour ces nations 

subsahariennes émergentes, s’inscrivait dans le cap d’une industrialisation rapide. Elle rompait avec 

les principes de la complémentarité économique avec la métropole de l’époque coloniale qui appelait 

une spécialisation en produits tropicaux au sud et la production des biens manufacturés au nord. Mais 

cette priorité posée et proclamée, de multiples chemins théoriques pouvaient en définir les modalités. 

Fallait-il privilégier la fabrication de biens de consommation pour satisfaire un marché intérieur par 

une stratégie de substitution aux importations ou inscrire la démarche dans une structuration 

industrielle méthodique depuis les productions de base, pour descendre ensuite, vers les semi-

produits, avant d’atteindre les biens de consommation courante ? Fallait-il répartir simultanément les 

investissements dans tous les secteurs afin d’y apporter une amorce homogène du progrès comme le 

préconisait Ragnar Nurksei, ou au contraire, focaliser l’effort sur un seul secteur et provoquer un « Big 

push » ébranlant l’économie tout entière avec la préconisation d’Albert Hirshman ii  ? Devait-on 

prendre appui sur des cultures de rente destinées à l’exportation, biais d’obtention de précieuses 

devises pour l’achat de machines et d’équipements ou inscrire l’économie nationale dans une logique 

mondialisée pour se spécialiser dans un segment de la chaîne de valeurs ? Ces multiples options 

alimentaient les controverses des premières décennies « postindépendance » et engorgeaient les 

débats académiques. Mais, dans ce foisonnement théorique, l’industrie faisait consensus comme 

objectif pivot. Elle était porteuse d’emplois et de richesses et s’affichait avec modernisme porteuse 

d’avenir. A contrario, l’agriculture paraissait enchâssée dans les affres d’une ruralité sclérosée, 

encalminée dans ses traditions. L’objectif était clair, il fallait basculer sans délais dans une logique 

industrielle, sans passer par une phase agricole pour accroître les revenus ruraux et augmenter la 

productivité pour satisfaire les futurs besoins du monde urbain. Cette approche avait été illustrée par 

la démarche européenne et l’émergence chinoise s’était appuyée sur ce prélude. De ce point de vue, 

le manuel promu par W. W. Rostow pour les cinq étapes de développement calquées sur l’expérience 

des pays industrialisés, ne fit pas autorité dans les phases postérieuresiii. Une fois établi le postulat de 

la priorité industrielle et l’option d’une substitution aux importations du fait de la taille trop réduite 

des pays pour s’engager dans les autres démarches, il fallait encore en définir les moyens de cette 

installation industrielle. Le mode de financement était délicat dans un contexte de ressources rares. 

Quatre méthodes s’offraient à cette mobilisation financière : 1) Continuer à tirer parti des cultures de 

rente introduites durant la période coloniale (arachide, cacao, café, coton…) afin de mobiliser 

l’ensemble de la classe paysanne à cette tâche pour, in fine, lui confisquer une bonne part de ses 

résultats. 2) Saisir l’opportunité de gisements miniers ou énergétiques en engageant leur exploitation 

encore fallait-il que le pays soit doté de ces avantages géologiques. Une mise en œuvre pouvait être 

envisagée avec le concours et le savoir-faire d’une compagnie extractive étrangère, quelques milliers 

d’ingénieurs et ouvriers et l’installation d’une infrastructure d’évacuation (pipeline, équipements 

portuaires…). Mais cela nécessitait une intervention extérieure pour acquérir le savoir-faire, les 

moyens d’exploitation et la maitrise des débouchés tant en infrastructures qu’en termes de marché… 

Cette option montra par son extrême concentration, des difficultés majeures à faire ruisseler jusqu’aux 

populations, les ressources. 3) Décider de s’allier avec des puissances industrielles établies, voire plus 

spontanément avec l’ancienne tutrice coloniale, pour favoriser les investissements directs 

d’opérateurs familiers du terrain. Mais au lendemain des Indépendances, cet arbitrage soulevait 

souvent des réticences et nourrissait les craintes d’une tutelle économique. 4) Enfin, recourir aux 

crédits internationaux délivrés par les bailleurs de fonds et les institutions internationales, cette option 

valorisée par un contexte général d’aide au développement, pouvait fournir l’indispensable dotation 

en capital, mais portait le risque d’y recourir hors de proportion pour un surendettement avec 

l’insolvabilité à la clef et l’aggravation en cas d’échec industriel…  
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Les options idéologiques, les opportunités politiques et les circonstances conjoncturelles 

finirent par orienter les arbitrages dans ce foisonnement théorique. Des préférences émergeaient, des 

contingences affleuraient, des principes s’imposaient pour étayer des lignes. Le plus souvent, on 

voulut compter sur ses propres forces, percevant l’investisseur étranger avec de grandes réserves. Les 

crédits furent une facilité, mais leur recours abusif, enhardi par les concurrences internationales mena 

rapidement aux affres du surendettement et aux dépendances créées par l’insolvabilité. Les gisements 

miniers ou les ressources énergétiques constituaient un effet d’aubaine, mais on mesurait encore mal 

leurs effets pervers et leur potentiel de prévarications qu’ils engendraient quasi systématiquement. 

De surcroît, cette occurrence engageait le relâchement des efforts agricoles créant des effets de 

substitution au lieu d’en cumuler les bénéfices. La comparaison du Mali et du Niger, deux pays 

voisins similaires par leurs atouts agricoles et climatiques, l’illustre clairement. Depuis la période 

coloniale, ces deux territoires étaient devenus d’importants producteurs cotonniers. Mais quand le 

Niger put exploiter ses mines d’uranium du nord, son intérêt pour le coton périclita et sa production 

s’effondra. Les deux ressources ne conjuguèrent pas leurs potentiels quand il apparut qu’il n’était pas 

nécessaire d’engager des norias de camions pour drainer les récoltes à travers de longues et difficiles 

collectes à travers les villages de tout le pays, alors qu’une seule société minière avec le concours de 

quelques milliers d’employés, y suffisait pour drainer de précieuses devises. Pourquoi s’éreinter dans 

une collecte cotonnière, avec une logistique complexe, fragile et coûteuse à travers tout un territoire, 

alors qu’une seule entreprise était en mesure d’asseoir des ressources déterminantes ? Pendant ce 

temps, le Mali qui n’avait pas encore mis en exploitation ses gisements aurifères, ne pouvait compter 

que sur l’intensification de son agriculture cotonnière. Les cultures de rente restèrent donc son socle 

basique pour asseoir le financement de sa politique industrielle. Conserver la production agricole 

comme assise était une chose, encore fallait-il en dériver les ressources à des fins financières.  

L’arbitrage en faveur des cultures de rente comme vecteur financier était en fait, paradoxal, il 

revenait à conforter un système agricole mis en place durant la phase coloniale. Mais sa justification 

macro-économique s’en dissociait radicalement. Il n’était plus question de satisfaire, par des 

positionnements géo-climatiques différents, une complémentarité métropolitaine, mais d’obtenir des 

devises gages d’acquisition de machines et équipements. L’injonction adressée aux paysans restait 

inchangée : « Mobilisez vos efforts pour accroître la production » du coton, du café, du cacao… selon 

le cas ! Si les ruraux ne percevaient aucune différence, la mécanique qu’elle servait, était radicalement 

différente. Le biais agricole devait fournir l’accumulation primitive du capital, faute d’émergence 

d’une bourgeoisie capable d’en amorcer le financement. Du fait d’une dérivation organisée par l’État, 

l’outil industriel allait être nécessairement public, cela convenait bien à l’air du temps. La ponction 

financière auprès des agriculteurs permettrait d’échafauder avec indépendance, une politique 

industrielle. Si dans leur quotidien, les paysans eurent le sentiment que rien ne changeait pour eux, 

leur impression se modifia radicalement quand l’avidité de l’État s’intensifia, l’engageant à dériver 

la majeure partie des ressources créées.  

L’alternative était la suivante : si les ressources générées par les paysans restaient à leur 

disposition, aucune politique industrielle autonome ne pouvait être financée. Il fallait que l’État puisse 

dériver et accumuler une fraction significative de leurs ressources pour mettre en place sa politique 

industrielle projetée et planifiéeiv. Le processus de production, de dérivation et d’affectation devenait 

un enjeu essentiel. Les cultures de rente (café, cacao, coton, arachide, etc.) reposaient sur une collecte 

laborieuse, avec des norias de camions cahotant sur des pistes difficiles, de village en village, pour 

en drainer les récoltes. Cela nécessitait une logistique contraignante et coûteuse avec l’entretien 

régulier des pistes de collecte et la préservation opérationnelle des moyens de transports. Cette 

mobilisation avait pour objet une collecte annuelle, mais ponctuelle. L’organisation en était 

complexe, soumise à de multiples entraves, menacée des pannes récurrentes d’un vieux matériel, 

dépendantes d’aléas climatiques rendant les pistes impraticables, etc... Mais cette collecte apportait 

des revenus monétaires jusqu’au fond des campagnes et permettait aux villageois d’acquérir quelques 

biens indispensables (pétrole d’éclairage, renouvellement des outils agricoles, pagnes pour la ou les 

épouses, etc…), sans négliger la ponction fiscale de l’agent spécial. Commercialisation de la récolte, 
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distribution des revenus et retenue fiscale se déroulaient, le jour fébrile du passage du camion, 

attendu. Nous en avons observé le déroulement, dans les années soixante-dix, au cours d’une collecte 

cotonnière dans le sahel malien. Pour livrer sa production, le paysan faisait face à une logistique 

opérationnelle de tables disposées en « U » sur la place du village. L’opération se déroulait en trois 

temps. D’abord la pesée de la récolte de l’année et son chargement sur le camion. L’enregistrement 

du verdict de la balance se faisait sur la première table. En pivotant d’un quart de tour, le paysan 

recevait en numéraire, la contrepartie de sa livraison. Cela constituait son revenu monétaire pour 

l’année. Après un nouveau quart de tour, il faisait face à l’agent spécial avec son registre de 

contribuables. Le paysan s’acquittait immédiatement de sa contribution fiscale avec une part des 

espèces qu’il venait de recevoir… Derrière le camion, s’installaient quelques commerçants qui 

suivaient la collecte pour proposer sur leur étal à même le sol, quelques biens manufacturés que le 

paysan pouvait acquérir immédiatement. Ses ressources annuelles étaient déjà significativement 

obérées au premier jour de leur acquisition !  

L’enjeu du « prix de campagne », c’est-à-dire celui versé aux paysans, était déterminant. Pour 

l’État, il conditionnait la faisabilité de sa politique industrielle. Il entendait donc dériver à son profit, 

la plus grande part possible. La marge entre le prix d’achat concédé aux producteurs et celui obtenu 

sur les marchés d’exportation, était convoitée. L’État n’avait aucune prise sur la fixation du prix 

frontière dépendant des aléas d’une demande internationale, des facéties climatiques sur les récoltes, 

des évènements internationaux… La seule variable d’ajustement maitrisable restait le prix d’achat 

des récoltes aux paysans. Cette commercialisation des produits de rente avait fait l’objet d’une 

réforme importante, après la Seconde Guerre Mondiale, établissant l’unification tarifaire du territoire. 

A partir de cette décision, quel que soit le lieu de production, le cultivateur percevait le même prix. 

Antérieurement, les collecteurs qui sillonnaient le territoire, souvent des Libanais ou des Portugais, 

défalquaient leurs frais d’approches dans la rémunération. Plus les villages étaient excentrés des 

principales voies de communication, moins les rémunérations était favorables aux producteurs. Les 

paysans comprirent vite l’intérêt qu’ils avaient à établir leur parcelle au plus près de celles-ci. Cet 

intérêt bouscula l’organisation villageoise et engorgea l’environnement ferroviaire de l’axe Dakar-

Bamako d’exploitations saisonnières pour y capter de meilleurs prix. Ces déplacements perturbaient 

gravement l’organisation sociale et spatiale du territoire. Il fallut y mettre bon ordre. La fixation d’un 

prix de campagne uniforme sur tout un territoire priva d’intérêt ces migrations temporaires. 

L’annonce d’un prix de campagne fournissait de surcroît, une prédictivité des recettes potentielles. 

L’administration assortit cette décision, d’une réforme complémentaire, avec la mise en place d’une 

Caisse de Stabilisation ayant le double objectif d’amortir les fluctuations incessantes et d’éviter les 

baisses des prix. Un mécanisme de régulation entravait dorénavant les oscillations intempestives des 

cours. Dans les phases haussières, on ne répercutait pas sur le prix de collecte, la totalité de la 

bonification internationale afin d’engranger des réserves, tandis que dans les séquences baissières, on 

contrecarrait le marché avec les réserves préalablement constituées. Ce mécanisme préservait les 

producteurs des fluctuations intempestives et améliorait la stabilité de leurs revenus. Mais lorsque la 

puissance publique voulut faire de cette commercialisation, le socle financier de sa politique 

industrielle, elle prit immédiatement le contrôle des deux outils. Il lui fallait s’assurer des réserves de 

cette Caisse de Stabilisation et prendre le contrôle à cette fin, des prix de collecte. L’État ne résista 

pas aux bénéfices immédiats qu’une captation immédiate des réserves de la Caisse et pas l’avantage, 

à l’intérêt de fixer des prix des produits de rente à son propre avantage. Dans un premier temps, il 

écarta les collecteurs privés pour s’arroger le monopole du négoce, cumulant désormais la marge 

fiscale et la marge commerciale. Alors que l’analyse de la dégradation des termes de l’échange 

international focalisait l’attention médiatique et s’imposait comme vérité établie dans les enceintes 

académiques et les cercles politiques, une tout autre histoire se jouait au plus près des producteurs sur 

la base des termes de l’échange intérieur. L’Argentin Raul Prebisch avait montré que l’échange entre 

pays industrialisés et pays producteurs de matières premières était fondé sur une transaction inégale, 

défavorisant ces derniersv. Il expliquait que la concurrence sur les denrées primaires, entre pays du 

sud, tirait les prix vers le bas tandis que les pays industriels, disposant de forces syndicales puissantes, 
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préservaient le niveau de vie de leurs travailleurs occasionnant des hausses sur les biens manufacturés. 

Ainsi sur le trend comparatif des évolutions des prix dessinait une forte distorsion qui revenait à 

échanger de plus en plus de matières premières pour l’obtention de biens manufacturés réputés 

similaires. L’auteur illustrait ses propos en remarquant que les Brésiliens livraient un nombre 

croissant de sacs de café pour l’acquisition d’un tracteur ! L’immersion dans l’économie 

internationale fournissait un échange inégal ruinant les espoirs de développement des pays pauvres.  

Il fallut les chocs pétroliers de la décennie soixante-dix, pour s’apercevoir que l’analyse 

reposait sur des fondements discutables. En fait, le raisonnement s’appuyait sur des produits 

échangeables homogènes à travers le temps, donc des ressources primaires et des biens manufacturés 

respectivement homogènes à travers le temps. Or ce qui était vrai pour le pétrole ou le gaz, le 

manganèse ou le cuivre… n’était pas transposable dans l’industrie manufacturière. Les biens 

connaissaient des améliorations en qualité, en fonctionnalité et en puissance. Un tracteur négocié dans 

les années cinquante offrait des performances plus réduites que celui proposé une décennie plus tard. 

Les deux machines semblaient similaires par leur appellation, mais n’étaient plus identiques par leur 

usage et leur performance. Au seuil des années quatre-vingt-dix, l’analyse avait disparu des mantras 

référents. En fait, la thèse de Raúl Prebisch et de Hans Singer se révélait biaisée par l’évolution 

qualitative des biens tandis que les marchés de matières premières n’offraient aucune prise prédictive 

pour la hausse comme pour la baisse. Les chocs pétroliers en fournissaient l’illustration la plus 

immédiate de ces turbulences imprévisibles. Les biens manufacturés étaient incomparables, les 

marchés de produits primaires étaient incontrôlables. Pourtant, cela n’empêchait pas les 

gouvernements de dresser imperturbablement leurs plans de développement à horizon quinquennal 

sur des ressources prévisionnelles de produits primaires dotés des plus grandes incertitudes. Les aléas 

d’une conjoncture pusillanime les brisaient quasi systématiquement, ils finirent par se muter, à la fin 

des années soixante-dix, en catalogue de souhaits gouvernementaux, comme en Centrafrique… 

Sur le terrain, l’objectif prioritaire de l’État n’était plus de stabiliser les revenus des 

producteurs villageois, mais de maximiser la dérivation en élargissant l’écart entre le prix obtenu aux 

frontières et celui dévolu aux paysans. Cette détérioration des termes de l’échange intérieur à bas 

bruit finit par provoquer une prise de conscience chez les producteurs ruraux. La puissance publique 

avait changé l’esprit des règles. Elle s’en justifiait par l’espérance de l’émergence d’un pôle industriel 

gage du développement. Pendant que l’attention politique et médiatique se rivait sur la variabilité des 

prix à l’exportation, c’était un tout autre scenario qui s’imposait.  

 

 

2. La captation des marges agricoles pour une politique industrielle 

Comment l’État allait-il s’y prendre pour capter et élargir le différentiel entre le prix frontière 

et le prix producteur ? Il procéda par un accaparement progressif, marqué par quatre séquences. Il 

capta d’abord, nous l’avons évoqué, les réserves accumulées par la Caisse de Stabilisation. Mais cette 

prédation n’était pas renouvelable, d’autres biais devaient être engagés. L’État s’en prit donc au 

contrôle des marges des opérateurs. Au départ, le collecteur et l’agent fiscal se partageaient la 

différence entre les prix butoirs. L’un se justifiait pour son service commercial, l’autre pour son droit 

régalien tenu de puissance publique. L’État convoita donc la part du collecteur en s’attribuant le 

monopole du négoce. La démarche reflétait les biais idéologiques de l’époque. Les faveurs étaient à 

la puissance publique pour contrôler l’activité économique, voire à se substituer aux opérateurs, en 

nationalisant les activités entrepreneuriales. Remplacer les nombreux collecteurs par une société 

d’État fit consensus. La démarche était facilitée par une opportunité politicienne : les opérations de 

collecte étaient largement entre les mains d’étrangers très intégrés à la vie locale, Libanais en Afrique 

de l’Ouest, Portugais en Afrique centrale, Indiens à Madagascar… Mais l’État les écarta, s’arrogeant 

leur négoce pour cumuler profits commerciaux et ponction fiscale et contenir la rémunération versée 

aux producteurs. De fait, il prenait le contrôle de la totalité de la marge entre le prix payé à la frontière 

(imposé par les marchés) et celui concédé aux paysans (décidé par l’État). Mais cette ponction se 

révéla encore insuffisante, car les résultats escomptés n’étaient pas au rendez-vous et s’effilochaient. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Ra%C3%BAl_Prebisch
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hans_Singer
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Il orchestra donc, dans une troisième étape consistant à initier une dégradation silencieuse des termes 

de l’échange intérieur. Elle consistait à ne pas suivre l’évolution des prix en ne la répercutant pas sur 

la rémunération des producteurs. Invisible au départ, masqué par des augmentations nominales 

insuffisantes, l’illusion monétaire occulta un temps la situation réelle. Puis, il apparut évident que les 

réajustements tarifaires restaient insuffisants. La prise de conscience provoqua une démotivation 

réduisant les livraisons. Au niveau national, cette évolution fut masquée provisoirement par 

l’augmentation du nombre de producteurs qu’entraînait la dynamique démographique. Mais il fallut 

se rendre à l’évidence, la marge s’accroissait, mais les récoltes individuelles s’amenuisaient. L’État 

mobilisait une plus grande marge, mais sur des tonnages plus limités. Pour compenser le manque à 

gagner, il ne resta plus qu’une quatrième étape : réduire le prix nominal de la collecte. Cela n’était 

jamais arrivé depuis la création coloniale des Caisses de Stabilisation. A la fin des années quatre-

vingt, pour la première fois depuis des décennies, des États enclenchaient cette baisse des prix aux 

producteursvi. Une crise sociale s’ouvrait. Elle incitait le gouvernement à solliciter des crédits aux 

institutions internationales. La suite mènera au surendettement, puis à l’instauration de Plans 

d’Ajustements Structurels (PAS).  

Malgré cette suite d’interventions prédatrices, comment furent utilisés ces moyens mobilisés 

? Les résultats ne répondirent pas aux objectifs formulés et aux promesses exprimées et les dérivations 

successives échouèrent à installer le secteur industriel annoncé. Les contradictions entre le mode 

opératoire et les objectifs poursuivis en expliquaient l’échec. Rappelons que les captations de l’État 

visaient à se substituer à l’absence d’une corporation susceptible de s’engager dans une accumulation 

primitive du capital afin d’amorcer l’investissement manufacturier. Faute de bourgeoisie compradore, 

l’État demeurait le seul agent national en capacité d’engendrer la politique industrielle poursuivie. Il 

se posa et s’imposa comme pivot de ce développement. Le contexte marxisant de nombreuses 

approches et le caractère suspicieux à l’encontre des opérateurs privés, et plus particulièrement 

étrangers, en légitimer le positionnement. Les opérateurs de l’ex-puissance coloniale faisaient 

craindre une reprise de certains atouts des récentes indépendances. Les premières unités industrielles 

furent donc des entreprises publiques et leur installation fut le gage manifeste d’une entrée dans le 

processus de développement.  

L’État s’était institué régisseur de cette mise en œuvre industrielle. Il déterminait le type 

d’industrie, drainait les ressources financières et opérait les investissements. Les premières unités 

semblèrent témoigner d’une justesse stratégique. Le monde urbain affichait les premiers stigmates de 

cette mutation annoncée et en concrétisait les effets, par les emplois créés. Mais très vite, il apparût 

que quelque chose manquait, les entreprises manifestaient des symptômes d’essoufflement et le tissu 

industriel tardait à se complexifier. Les produits étrangers concurrents avaient été pourtant 

prudemment entravés par une surtaxation ou des contingentements. Malgré tout, les nouvelles 

entreprises ne parvenaient pas à trouver leur place sur le marché intérieur. Que se passait-il ? La clef 

se révéla être au sein de l’économie villageoise. La captation financière de l’État était bien parvenue 

à financer les premiers établissements manufacturiers, mais ces derniers peinaient à trouver des 

débouchés suffisants. Comment se présentait le marché solvable ? La taille réduite du marché urbain 

ne pouvait satisfaire les débouchés attendus des entreprises. Il fallait nécessairement que le monde 

paysan contribua à ce marché. Or, si on avait bien intégré les activités agricoles dans la captation des 

ressources, on avait négligé de prendre en considération le pouvoir d’achat de ces mêmes producteurs. 

Les amputations tarifaires les empêchaient de se porter comme acquéreurs sur le marché, faute de 

leur laisser des ressources suffisantes. Mais cela allait engager une seconde conséquence. Le décalage 

entre les aspirations médiatisées du consumérisme et les conditions effectives de la vie villageoise 

semblait obscurcir toute perspective et avenir. Les jeunes furent incités à migrer vers la ville pour y 

espérer une vie moins austère. La conjugaison d’un monde rural privé de ressources suffisantes et 

d’un exode rural emportant les plus dynamiques se heurta à l’insuffisance urbaine d’offres d’emplois. 

Les entreprises entravées par des débouchés insuffisants n’avaient pas les capacités d’offrir tous les 

emplois attendus et de répondre aux effets migratoires. L’absence de pouvoir d’achat rural et l’exode 

rural minaient la viabilité du développement. L’engagement euphorique initial se heurtait à un constat 
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simple : on ne pouvait attendre du monde paysan que simultanément, il finance un secteur industriel 

et constitue son marché.  

Ainsi, on avait sollicité le monde rural pour financer l’émergence d’une industrialisation 

convoitée, mais cette ponction avait annihilé les capacités d’achat des paysans, empêchant le marché 

d’atteindre une taille critique, compatible avec la rentabilité des entreprises créées. L’absence d’une 

revalorisation des rémunérations paysannes annulait toute perspective de constituer ce marché 

solvable. Avec un marché urbain étriqué et une paysannerie essorée, le développement était en panne. 

La paysannerie ne pouvait être simultanément en amont, l’agent d’épargne et en aval, le 

consommateur, le processus Les agriculteurs privés d’un pouvoir d’achat à la mesure de leurs efforts, 

réduisaient leur contribution productive et aggravaient encore le processus, restreignant le potentiel 

des dérivations publiques. Les agriculteurs devinrent des « target workers vii  » en s’engageant à 

produire le strict nécessaire pour l’acquisition de quelques biens hors de portée de l’économie 

d’autosubsistance et pour s’acquitter de leurs obligations fiscales ! Ainsi, les paysans dits traditionnels 

faisaient preuve d’une logique d’homo economicus, en évaluant leurs besoins pour y ajuster la 

superficie à ensemencer susceptible de fournir les revenus appropriés. A la fin des années soixante-

dix, en positionnant des étudiants en stages dans les zones rurales de l’Ouest centrafricain, nous avons 

observé, à leur grand étonnement, ce type de comportement. Près de Bossangoa, un ingénieur de la 

FAO encadrait les villageois pour l’amélioration des techniques agricoles afin d’accroître leurs 

rendements. Nous pûmes constater qu’ils avaient assimilé parfaitement ce savoir-faire et qu’ils en 

appliquaient rigoureusement les méthodes, mais - à un détail près - ils en profitaient pour réduire la 

taille de leur parcelle ! Puisque leur productivité était meilleure, les paysans limitaient la taille de leur 

champ ajustant leur labeur à leurs stricts besoins monétaires !  

Lorsque les tournées de collecte devenaient défaillantes pour des causes logistiques, pistes 

impraticables ou casse des camions, les incertitudes d’écoulement des productions augmentaient et 

accroissaient encore les démotivations. Il n’était pas rare d’observer dans des villages, des récoltes 

stockées et pourrissantes à l’abandon, faute de collecte. Pouvait-on alors tenter de contraindre les 

paysans à produire davantage ? Le mode autoritaire fut essayé avec des menaces d’emprisonnement 

pour défaut de semis. Dans la région de Bozoum (Centrafrique), nous constations que cela ne suffisait 

pas pour obtempérer. Nous nous sommes arrêtés dans ces villages apparemment désertés. Les paysans 

préféraient surveiller la piste et disparaître en cas de détection, d’un véhicule suspect, par crainte d’un 

contrôle inopiné des agents de la préfecture. Une fois rassurée qu’il ne s’agissait pas d’une telle 

menace, la population réapparaissait soudainement et mystérieusement ! Sous le règne de l’Empereur 

Bokassa, voitures et camions étaient assez rares sur ces pistes, facilitant la surveillance. Stimulées par 

des carrières liées aux tonnages obtenus, les menaces préfectorales couvaient. La contrainte restait en 

fait peu efficace pour suppléer au manque de motivations et a fortiori si les contrevenants étaient 

conduits en prison...  

Ainsi, non seulement, l’absence de rémunération stimulante décourageait la production, mais 

encore, elle mettait en péril des sources récurrentes de financement pour de futurs investissements, et 

donc, la poursuite des objectifs industriels. Le marché potentiel des entreprises se réduisait quasiment 

aux seuls urbains. Trop restreint, la rentabilité entrepreneuriale devenait plus que précaire, les 

débouchés restant en deçà du point mort d’équilibre. L’intensification des prélèvements, bien que 

pour de vertueuses finalités, débouchait sur une impasse. Faute de marché solvable, le processus 

d’industrialisation se grippait, fonctionnant à perte. Ces premières entreprises paralysées par 

l’insuffisance de débouchés, installèrent dans un déficit chronique et devinrent ce qu’il fut convenu 

d’appeler des « éléphants blancs ». Comme les gouvernements avaient justifié le dispositif financier 

par une dynamique industrielle, les premiers établissements apparaissaient comme les preuves 

concrètes de cet engagement. Dès lors, toute réduction de personnel et a fortiori toute fermeture 

devenaient impossibles, elles auraient acté l’échec du processus.  Les dirigeants ne pouvaient s’y 

résoudre et l’État en fut réduit à subventionner ces entreprises pour couvrir les pertes et conjurer les 

menaces de licenciements. Or la disparition de perspectives d’emplois manufacturiers intervenait 

dans un moment critique, signalé par l’intensification de l’exode rural. La submersion urbaine 
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appelait, en contrepartie, une vigoureuse politique de création d’emplois pour stabiliser les nouveaux 

arrivants. Faute de pouvoir compter sur l’essor du secteur manufacturier, la puissance publique 

s’engagea dans des subterfuges en surchargeant les ministères d’agents administratifs. Car la crainte 

de turbulences urbaines les désemparait. Si des ruraux insatisfaits réagissaient en restreignant leurs 

activités productives pour se retirer dans leur case, des urbains mécontents pouvaient descendre dans 

la rue et créer de graves désordres jusqu’à menacer le Pouvoir en place. Les gouvernements devaient 

nécessairement affecter une part de leurs rares ressources, à subventionner les entreprises déficitaires 

qu’ils venaient de créer en les surchargeant d’emplois à coup de quelques instructions auprès des 

directeurs d’usine. En effet, l’État devait abuser de son rôle dans le statut des entreprises publiques 

en les convertissant en variable d’ajustement pour l’emploi. Il imposa aux entreprises publiques ses 

injonctions d’embauches. Ces recrutements débordaient les besoins, alourdissaient les comptes 

d’exploitation et aggravaient les déficits. On chargeait lourdement la barque entrepreneuriale avec 

une masse salariale périlleuse. Les entreprises publiques ne pouvant déroger aux instructions de leur 

ministère de tutelle, exécutaient leurs consignes mortifères… Cela signifiait que les prélèvements 

opérés sur le monde rural étaient maintenant destinés, non plus à créer de nouvelles unités 

industrielles, mais à couvrir le recrutement avec des emplois qui n’étaient ni pertinents, ni efficaces. 

L’exode rural déstabilisait le marché de l’emploi urbain, le processus de création d’unités industrielles 

se mettait en panne, la dynamique de développement était dans une impasse. L’État ne disposait plus 

que d’un seul recours, celui des crédits par le biais des institutions internationales pour compenser 

ces difficultés. Mais la non-résolution des difficultés pouvait être périlleuse et mener au 

surendettement…  

Dans cet engagement postindépendance, la question des prix de campagne des cultures de 

rente se révélait un enjeu majeur pour mobiliser le financement des investissements industriels, 

privant du même coup, les premières unités d’un marché suffisant pour assurer leur pérennité. La 

question tarifaire allait s’étendre aux denrées vivrières, mais avec d’autres enjeux. Les stratégies 

industrielles pouvaient prendre deux grandes orientations, soit satisfaire un marché intérieur par 

substitution aux importations, soit répondre à des marchés extérieurs. Si la Chine de Deng Xiaoping 

(1978-1989) prit clairement, la seconde malgré un marché unifié de la taille de l’Afrique, cette 

dernière, éclatée en une cinquantaine d’entités, s’était engagée dans la première des hypothèsesviii. 

Ces arbitrages étaient contre-intuitifs, on aurait pu imaginer des positions inversées compte tenu de 

la taille des marchés. Or, pour chacune des options, la question des coûts de production se pose 

différemment. Pour satisfaire les marchés extérieurs, la compétitivité internationale fixe les normes 

et les seuils de compétitivité, pour un marché intérieur, le pouvoir d’achat national détermine le 

potentiel solvable. Mais dans les deux hypothèses, le contrôle des coûts salariaux constitue un enjeu 

capital, car, ils accroissent les coûts de production. La maîtrise des prix des produits alimentaires de 

base devient essentielle. Les paysans africains déjà contraints dans la commercialisation des cultures 

de rente, furent assujettis à des exigences complémentaires : le plafonnement des prix des denrées 

vivrières. Ce contrôle était capital tant pour l’embryon manufacturier, que pour la toile administrative. 

Tout glissement par son implication salariale, réduirait la compétitivité des entreprises et impacterait 

l’État par de nouvelles charges budgétaires. Le blocage de la valorisation céréalière (mil, sorgo, maïs, 

riz) gelait les ressources paysannes, mais apportait un répit au monde urbain.  Sans capacité 

d’améliorer le niveau de vie rural, sans moyen de répondre aux besoins urbains, les difficultés 

s’annonçaient imminentes. Comme pour les cultures de rente, des prix insuffisants détournèrent de 

l’activité. La demande urbaine ne put être satisfaite gonflant un potentiel mécontentement. Le 

baromètre de l’humeur des quartiers populaires était surveillé avec attention. A Abidjan, cela 

s’illustrait dans les années quatre-vingt, par des distributions séquentielles d’indemnités de chômage 

lorsque les indicateurs révélaient un accroissement des tensions… En théorie, la stabilité salariale 

imposait une politique intrusive sur les prix des produits vivriers pour s’assurer de leur stabilité et 

d’un ravitaillement bon marché. Concrètement, le dispositif engageait des effets dommageables. Il 

asséchait le ravitaillement urbain, suscitait des circuits parallèles inflationnistes et appelait des 

importations salvatrices compensatoires. Résultat, la demande vivrière urbaine était à peine satisfaite, 
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avec des prix différenciés sur des marchés segmentés. Les producteurs vivriers guère intéressés à 

produire et à livrer des excédents, cultivaient pour satisfaire leurs seuls besoins familiaux. Des circuits 

de contrebande se mirent en place. En pleine brousse, au Sahel, nous avons vu des rendez-vous au 

milieu de nulle part, avec des transporteurs chargeant sous leur cargaison, les précieux sacs de grains 

amenés jusque-là à dos d’ânes pour les soustraire au contrôle administratif… Cela engageait 

l’assèchement des circuits officiels et stimulait la tarification ampoulée des circuits parallèles. Le 

gouvernement était placé dans la nécessité d’importer les denrées vivrières pour éviter la pénurie 

alimentaire et l’envolée générale des prix. Les devises étaient détournées des investissements, pour 

simplement nourrir les villes alors que la population regorgeait d’agriculteurs. Mais les urbains 

contrôlant le commerce extérieur, pouvaient imposer leur arbitrage, privilégier leur ravitaillement et 

se prémunir d’une disette urbaine. Cette situation parait aux déséquilibres immédiats, mais était 

absurde. Les agriculteurs perdait leur fonction nourricière et les devises leur pouvoir 

d’investissement, le système se délitait.  

Tenir les prix était un enjeu crucial. Cela s’imposait pour les cultures de rente pour libérer des 

ressources financières à des fins industrielles, cela se justifiait pour les produits vivriers afin de 

contenir les coûts de fabrication et les charges budgétaires étatiques. Mais la minoration des prix de 

collecte et le plafonnement des prix vivriers enclenchèrent des effets pervers mettant le 

développement en panne avec des résultats désastreux. 1) Pour les paysans, les revenus monétaires 

des cultures de rente n’étaient plus incitatifs et les spolier d’un accès au marché consumériste ; 2) 

Pour les urbains, les contrôles des prix vivriers provoquaient des pénuries acculant à sacrifier les rares 

devises à leur propre ravitaillement, en réduisant les capacités manufacturières et leur potentiel 

d’emplois. Paradoxalement, ces importations vivrières étaient, d’un point de vue de la société 

publique doté du monopole de leur commercialisation et du ravitaillement urbain, étaient une très 

bonne affaire. Importer signifiait pour elle, qu’elle n’avait plus besoin de mobiliser une noria de 

camions aux coûts d’entretiens élevés sur des pistes souvent improbables. Dans les années soixante-

dix, nous eûmes l’occasion d’embarquer dans l’un de ces camions, sur les pistes de Nioro au Mali. Il 

tomba en panne, perdit la piste, s’égara aux confins des zones désertiques, il mit trois jours entiers 

dont deux à la belle étoile, pour franchir 300 kms ! Face à cette gestion complexe, aléatoire et 

coûteuse, l’importation se révélait une gestion rentable. Un simple coup de téléphone suffisait pour 

s’enquérir d’un cargo céréalier sans avoir les énormes frais de collecte. La fréquente disposition d’un 

port dans la capitale, rendait la démarche encore plus aisée. Si la ville était enclavée, l’obtention des 

produits vivriers par les cargos était de toute façon, moins coûteuse que le drainage des villages. Ces 

céréales importées avaient de surcroît un avantage compétitif, elles étaient meilleur marché que les 

productions locales. Le paysan sahélien n’obtenait-il pas 500 kg de mil-sorgho à l’hectare quand le 

céréalier des plaines de la Beauce dépassait les 5 tonnes ! Moins onéreuses, plus fluide, cette gestion 

attractive permettait à l’entreprise publique, d’engranger des bénéfices tout en assurant un 

ravitaillement urbain efficace. La commodité de cette transaction internationale, par le biais portuaire, 

banalisait ce mode de ravitaillement urbain, bien qu’il contrevînt aux objectifs initialement établis. 

Les gestionnaires de l’entreprise pouvaient se vanter d’obtenir une amélioration sensible de leur bilan 

les incitant à pérenniser le processus. Des campagnes récurrentes promouvant l’autosuffisante 

alimentaire, pouvaient marteler leurs messages, elles restaient de peu d’effets. En définitive, on 

importait ce que l’on savait faire (nourrir la population) au détriment de ce qu’on ne pouvait produire 

(machines et outillage industriel), amputant d’autant les capacités financières pour le développement.  

Ainsi les paysans des savanes ou les forestiers, supposés confinés dans leurs traditions, 

réagissaient comme des opérateurs économiques modernes, décrits par Adam Smith, voici deux 

siècles et demiix. Les dirigeants n’avaient pas anticipé de tels comportements chez ces producteurs, 

encore équipés sommairement d’une simple « daba » [houe à manche court en usage dans les zones 

soudanaises]. Ils se révélaient pourtant des agents économiques avisés et réactifs au signal prix. On 

avait préempté un monde rural enchâssé dans des usages communautaires, entravés dans des 

considérations ancestrales, réduits à des échanges rituels, on découvrait, de façon inattendue, un 

acteur économique alerte, réactif et perspicace. On aurait pu se souvenir qu’il avait déjà fait preuves 
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de cette disposition à deux moments importants de son histoire. Ce fut effectivement le cas lors de 

l’intensification de la traite transatlantique des XVIIe et XVIIIe siècles qui ponctionnait des 

populations importantes. Ce le fut également à la charnière des XIXe et XXe siècles à l’occasion de 

l’introduction des cultures de rente par les puissances coloniales.  

Dans le premier cas, le négoce négrier intensifia les guerres à l’arrière des zones côtières pour 

augmenter les rapts de population. Cela déséquilibrait les villages et raréfia la main-d’œuvre agricole 

dans les zones forestières. Or, ces populations se nourrissaient essentiellement d’un tubercule, 

l’igname. Quand, plus tard, Français et Anglais pénétrèrent le continent africain, ils s’aperçurent que 

le manioc était l’aliment de base de ces populations. Pourtant, cette plante était brésilienne amenée 

sur les rivages africains par les Portugais, à l’occasion de leur commerce intercontinental triangulaire. 

Ces derniers ne cherchèrent évidemment pas à convertir la paysannerie africaine à cette ressource 

alimentaire. Mais les populations avaient constaté que le manioc offrait un rendement bien supérieur 

à celui de l’igname traditionnel compensant les besoins de main d’œuvre dans un tissu social 

passablement bouleversé et amputé. L’écart de productivité se plaçait en fait dans un rapport d’un à 

deux ! Changer d’alimentation n’est pas un acte anodin et a fortiori dans les sociétés traditionnelles 

très codifiées sur ce point, car le mode alimentaire scelle l’identité culturellex.  Il fallut donc des 

circonstances particulièrement graves pour engager une telle mutation. En changeant de mode 

alimentaire, on surmontait les déséquilibres sociaux causés par la ponction esclavagiste. Ce 

changement intervenait comme un bouleversement technique accroissant les rendements. Mais dans 

ce cas, on n’avait pas réalisé une innovation technique, on avait opté pour une plante plus 

performante, en tirant parti de circonstances singulières.  

La réactivité paysanne se signala dans une seconde occasion, plus tard, à la fin du XIXe siècle. 

Les circonstances relevèrent de la proposition coloniale de cultiver des produits de rente (café, cacao, 

coton, arachide…). L’administration avisa qu’elle ne percevrait plus l’impôt per capita en nature 

comme la tradition l’avait perpétué, mais qu’elle le régenterait dorénavant en numéraire. Les 

villageois dépourvus de monnaie s’en étonnèrent. Comment faire ? L’administrateur répliqua que, si 

le cultivateur s’adonner en zone sahélienne à la culture du coton ou de l’arachide, ou en zone forestière 

à la récolte des fèves de cacao ou des cerises de café, il serait payé en monnaie et donc en mesure de 

s’acquitter tant de l’impôt que du règlement des biens manufacturés convoités sous la forme 

demandée. Les commerçants ne procéderaient plus au troc de leurs étoffes et émaillés contre des 

produits agricoles. Le négoce serait dorénavant scindé en deux opérations distinctes, la vente des 

produits agricoles d’une part et l’achat de biens manufacturés d’autre part et chaque transaction 

donnerait lieu à des règlements séparés en monnaie. En quelques années, les villageois se saisirent de 

l’opportunité et transformèrent la production agricole villageoise en adoptant rapidement les cultures 

de rente qui leur étaient proposées. Il ne leur fallut pas deux décennies à la charnière du XXe siècle, 

pour lancer et développer ces nouvelles cultures, intégrer les règlements en numéraires, amorcer leurs 

premiers achats consuméristes. Les cultures de rente connurent un succès considérable, avec des 

tonnages explosant. Cette conversion illustrait une nouvelle fois, les capacités d’adaptation de ces 

paysans traditionnels. En ces deux circonstances exceptionnelles, ils se démontrèrent dotés de 

dispositions étonnantes, loin de la sclérose qu’on leur prêtait et que l’échec agricole contemporain 

semblait suggérer.  

Or, après ces deux révolutions agricoles marquées par l’adoption de nouvelles plantes, les 

mutations démographiques de la fin du XXe siècle, auraient dû stimuler une troisième révolution 

agricole, pour assurer le ravitaillement des villes, mais elle n’advint pas. Ce n’était pas une supposée 

paysannerie encalminée dans ses traditions qui avait engourdi la production agricole, mais une 

politique de prix inadaptés. C’est elle qui a ruiné toutes les capacités d’émergence en exerçant un 

effet dissuasif sur les producteurs agricoles, décourageant toute mobilisation d’ampleur. Ainsi, les 

slogans de l’autosuffisance alimentaire des années soixante-dix, restent d’actualité, un demi-siècle 

plus tard. L’émergence industrielle aurait eu besoin d’une paysannerie nantie pour obtenir des 

débouchés et productive pour nourrir des urbains toujours plus nombreux. L’accaparement des 

ressources pour amorcer l’accumulation primitive a finalement contrarié tout processus de 
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développement et toute incitation à innover de nouveaux processus. Paradoxalement, cet échec 

vérifiait, encore une fois, la réactivité potentielle de la paysannerie africaine en réagissant en homo 

economicus et non selon la sclérose qu’on lui prêtait.  Le décrochage des premières décennies après 

l’Indépendance, fut argumenté par diverses causes : corruption des gouvernants, impéritie des 

décideurs, engourdissement des paysans… La raison systémique en fut en réalité, l’arbitrage 

inadéquat et exagérément défavorable à la classe paysanne. Elle manifesta sa désapprobation en se 

retirant des activités productives au-delà des satisfactions de son strict nécessaire. Les responsables 

avaient commis une erreur d’analyse en désignant l’industrie comme porteuse de modernité et 

d’avenir et en reléguant l’agriculture dans un passéisme révolu. On voulut brûler les étapes sans se 

rendre compte que cela rendait quasi impossible toute greffe industrielle. La nécessité d’un préalable 

agricole, susceptible d’accroître le niveau de vie villageois était indispensable pour y relier une 

dynamique industrielle. Elle mettait également en évidence la nécessité d’une agriculture vivrière 

performante pour compenser les charges vivrières par tête en augmentation ininterrompue, du fait 

que la fraction urbanisée ne cessait de croître. La Chine, deux décennies après les indépendances 

africaines, engagea son décollage sidérant sur ce préalable rural. Mais la déconvenue stratégique 

africaine allait encore s’amplifier avec une dynamique démographique hors de contrôle. 

 

 

3. La maximisation du surplus et les effets démographiques  

L’exploitation des terres agricoles, sans l’encadrement d’un régime de propriété, fonctionne avec 

des règles de productivité et de sécurité directement liées à des seuils de densités de peuplementxi. 

Dans les savanes sahéliennes, de vastes espaces paraissent vierges, en attente d’exploitation et 

semblent appeler une densification démographique. Mais nous allons voir que ces disponibilités se 

révèlent illusoires. Certes l’Inde, la Chine ou l’Afrique sont peuplées aujourd’hui, chacune de 1,4 Md 

d’habitants, la première dispose d’un territoire de 3 millions de km², la seconde en détient trois fois 

plus, tandis que le continent africain affiche un territoire dix fois plus étendu ! La densité africaine 

est loin de celle de l’Inde ou de la Chine. La dynamique africaine projette 2,5 Mds d’habitants à 

l’horizon 2050 et 4 Mds à la fin du siècle, ce qui devrait correspondre à 40 % de la population 

planétaire. Les vastes espaces subsahariens semblent offrir un potentiel considérable d’expansion au 

regard des deux géants asiatiques. Mais l’examen du mode cultural appelle quelques prudences. Le 

croisement des données d’exploitation agricoles et des charges démographiques se prête à des 

considérations beaucoup plus alarmistes et expliquent aussi l’échec structurel de l’accumulation 

primitive par le biais agricole. Les campagnes ne participeront pas à la dynamique du développement 

et la quête d’une autosuffisance alimentaire restera inassouvie.  

Revenons au terrain. En fait, si de vastes zones paraissent en friche, elles ne sont pas, pour la 

majeure partie d’entre elles, en déshérence. Loin d’être en marge du système agricole, elles y 

contribuent comme jachères temporaires indispensables. Les tables d’agronomie tropicale nous 

indiquent qu’un paysan muni de sa « daba » et d’une machette entretient une parcelle moyenne 

d’environ 0,7 ha. La capacité d’expansion des superficies cultivées pour un cultivateur, est bornée 

par le temps nécessaires à chaque phase du processus agricole avec ses contingences climatiques. 

Leur enchaînement diachronique enchâsse chaque opération dans des impératifs temporels précis 

qu’imposent la pluviométrique saisonnière et l’efficacité limitée d’un outillage rudimentaire. Les 

mutations sanitaires des années cinquante engagent une chute soudaine de la mortinatalité, sans 

modifier les comportements relatifs à la fécondité. Il en résulte une explosion démographique qui 

densifie les zones rurales. On aurait pu penser que la démultiplication des bras vingt ans plus tard, 

conjuguerait un accroissement de l’effort agricole sur ces vastes espaces. Sa concomitance aurait pu 

constituer une bonne nouvelle. Mais cette conclusion faisait l’impasse sur le mode cultural africain 

pour lequel la jachère était la pierre angulaire. En effet, l’utilisation des engrais reste une pratique des 

plus parcimonieuses en Afrique et le repos des sols est indispensable à la régénérescence des sols. 

Or, la durée de récupération est longue et le temps opérationnel d’une parcelle se limite à deux ou 

trois cycles d’exploitation avant son épuisement. Il faut donc, malgré une durée limitée d’exploitation, 
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une longue séquence de repos pour que la fertilité se reconstitue. En zone sahélienne, une unité de 

terre ne sera cultivée que durant deux années consécutives, ensuite il lui faudra un repos décennal 

pour recomposer sa fertilité. Pendant ces dix ans, on devra cultiver successivement cinq autres 

parcelles pendant un couple d’années. Ce n’est qu’au terme de ce processus, qu’il sera possible de 

remettre en culture, la parcelle initiale. Les superficies engagées dans ce système agricole sont 

considérables et touchent six fois plus d’espace que ne laisse penser l’exploitation en cours (une en 

culture et cinq en jachères). Nous observons que le mode d’exploitation agricole est fortement 

mobilisateur de terres, réduisant sensiblement la disponibilité des sols. Cette proportion est encore 

plus élevée en zone forestière : la fertilité tend à s’épuiser en une seule année et la parcelle ne pourra 

être reprise qu’au terme d’une vingtaine d’années de jachère… Ces données agronomiques 

handicapent fâcheusement toutes densifications des activités agricoles et poussent à un éclatement 

saisonnier qu’illustre la démultiplication et le vagabondage des hameaux provisoires, pour retrouver 

des zones de fertilité favorables. Ainsi les vastes superficies laissées en friches ne sont pas en fait, 

disponibles, une large part est déjà incluse dans le système cultural en place.  

C’est dans ce contexte qu’intervient une densité de peuplement totalement inédite. Cette 

dynamique tire ses origines des progrès médicaux, avec trois piliers : la vaccination, l’hygiène et les 

antibiotiques. Ces avancées avaient pénétré l’Europe en trois vagues successives avec Jenner 1798, 

Pasteur 1865 et Fleming 1940 bouleversant la structure démographique par leurs effets renouvelés 

sur la mortalité. Mais la durée du processus a permis un réajustement de la fécondité favorisant le 

passage d’une situation caractérisée par un couple mortalité et natalité très élevé à une faible 

dynamique de ces deux facteurs. Ce mouvement dit de « transition démographique » se déroulant sur 

un siècle et demi, contraste avec leur impact sur l’Afrique. Là, ce fut comme si ces trois initiateurs 

avaient débarqué ensemble sur ses rivages, provoquant, par leurs effets combinés, un effondrement 

notamment de la mortalité infantile. La soudaineté et l’intensité de cette correction ne fournit guère 

le temps pour ajuster les usages et la fécondité. La mortalité frappait jusque-là un enfant sur quatre 

dans leur première année et un second dans les quatre années suivantes. La moitié des naissances 

avaient déjà disparu avant l’âge de cinq ans. Cela justifiait une fécondité soutenue pour simplement 

stabiliser les effectifs de population. La mutation soudaine des conditions de survie provoque une 

croissance déferlante densifiant les ruraux et gonflant l’urbanisation. Le continent était affligé de 

sévères conséquences. Compte tenu qu’une grande partie des sols était déjà engagée dans les cycles 

agricoles, les disponibilités d’installations imposèrent rapidement une suroccupation des sols, des 

jachères écourtées et une dégradation de la fertilité. Dans les années quatre-vingt, nous avons observé 

ce processus délétère en zone sahélienne, à la périphérie de Zinder au Niger. Les femmes avaient 

coutume d’aller en périphérie urbaine, collecter le bois de chauffe nécessaire à la cuisson des aliments. 

Cette ressource énergétique était librement disponible. Avec la densification urbaine, les 

prélèvements de ce bois de chauffe s’intensifièrent. Ils réduisaient la végétation arboricole jusqu’à ce 

que les arbres finissent par disparaitre pour ne laisser qu’une couronne désertifiée ceinturer la ville, 

clairement observable. Cette évolution percutait l’équilibre écologique et réduisait le niveau de vie. 

La destruction du couvert végétatif ayant fragilisé les sols, un engrenage irrésistible se met en place. 

La disparition des arbres prive la terre d’une rétention d’humidité par leurs racines, les sols se 

dessèchent et sont mis à découvert, les exposant aux tornades sèches, préludes des saisons de pluies, 

la terre arable tourbillonnante est alors balayée et emportée, abandonnant un terrain érodé désormais 

incultivable. Les paysans installés dans cette zone sont contraints de le quitter soit en rejoignant 

l’exode rural et s’urbanisant, soit en recherchant plus loin, d’autres parcelles plus fertiles pour former 

des hameaux de villages plus lointains, compliquant les échanges avec la ville. Dans le cas de Zinder, 

l’espace géographique est borné, compliquant encore les arbitrages de leur réinstallation : au Sud, la 

proximité de la frontière nigériane limite les possibilités, au Nord, les contrées désertiques excluent 

cette migration… Mais la surexploitation du couvert végétatif bouscule les conditions d’accès aux 

ressources énergétiques. Les femmes qui procédaient traditionnellement à la collecte de ce bois de 

chauffe, n’ont désormais plus suffisamment de temps pour atteindre les zones arborées inexploitées, 

mais plus éloignées, pour s’en retourner ensuite jusqu’à la ville, chargées de leurs fagots perchés sur 
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le sommet de la tête, avant de poursuivre leurs activités ménagères. Pour obtenir ce bois de chauffe, 

elles devront recourir à des marchands de bois, et pour cela, leur payer ce précieux combustible alors 

qu’il était jusque-là librement disponible. La collecte de bois de chauffe bascule d’une activité 

féminine au sein des ménages, à une activité marchande aux mains des hommes. Spécialisés dans 

cette collecte pour la commercialisation, ils vont traiter des quantités plus grandes, ramenées à la ville 

en pick-up ou à dos de dromadaires. Mais en cuisine, pour les ménages désormais l’achat du 

combustible sous la marmite, peut devenir plus coûteux que les ingrédients que l’on y fait cuire ! Les 

conditions de vie des ménages se détériorent. La pression démographique enchaîne un double 

appauvrissement, en milieu urbain mais aussi en zone rurale. Cela ne contribue pas à favoriser 

l’émergence d’un marché solvable.  

La double densification démographique en milieu rural et en zone urbaine reste dépendante 

d’un modèle de production qui ne connaît pas de bouleversement techniquesxii. On peut établir un 

modèle  épuré d’observations, basé sur la production vivrière et placé en économie fermée. L’intérêt 

de l’analyse vise à faire apparaître l’évolution du surplus vivrier obtenu après la satisfaction du 

producteurxiii et de sa famillexiv, dans un contexte d’explosion démographique. L’obtention de ce 

surplus vivrier est décisive pour les urbains, il engage le potentiel de la division sociale du travail de 

cette sociétéxv. Il permet de comprendre les seuils d’optimisation des effectifs d’actifs agricoles, 

identifie le niveau de peuplement maximisant le surplusxvi. Cette approche souligne le point de 

bascule au-delà duquel l’accroissement de la population agricole affaiblit la société, tout comme des 

flux excessifs d’urbanisation bloquent le développement et gèlent l’émergence industrielle.  

Posons les hypothèses : une distribution inégale de la fertilité des sols sur un territoire donné, 

un équipement doté d’outils rudimentaires, mais homogènes, une taille familiale très similaire d’un 

foyer à l’autre. Quels sont les besoins à couvrir ? Ils touchent d’abord les besoins vivriers assurant la 

survie du cultivateur. Ils doivent être renforcés pour couvrir ses dépenses énergétiques d’actif 

agricole. Ses besoins vivriers doivent être complétés par ceux de sa famillexvii, ce que Karl Marx 

appelait « la reproduction de la force de travail ». Avec l’hypothèse d’une taille familiale homogène, 

les besoins vivriers par actif agricole seront identiques et indépendants du niveau de peuplementxviii. 

Les parcelles agricoles seront similaires par leur taille, mais la productivité de chacune d’entre elles, 

ne sera pas identique. Enfin, une dynamique nataliste engage la population dans une densification 

démographique croissante.  

Sur ces hypothèses, on établit un comportement rationnel. Nous avons vu que les paysans 

réagissaient en homo economicus lorsqu’il étaient confrontés à des arbitrages prixxix. Dans notre 

modèle, le paramètre de rationalité connaît deux phases. Dans la première, l’objectif de sécurité 

l’emporte sur celui de la productivité. Tout groupe émergeant cherche d’abord à s’établir sur le site 

le plus favorable à sa défense et à la sécurité de ses récoltesxx. De nombreux témoignages laissés par 

l’Histoire, l’attestent. Les villages juchés sur des positions élevées témoignent de cette préoccupation. 

Leur position offrait de meilleures capacités défensives qu’une installation dans la vallée plus fertile, 

mais plus exposée. Les paysages méditerranéens offrent les vestiges de ces arbitrages communaux 

défensifs sur des positions escarpées. Ce dispositif se retrouve bien évidemment, en territoire africain. 

Deux exemples notoires que nous avons parcourus, l’illustrent, l’un en pays Kirdi dans le nord du 

Cameroun, l’autre sur la falaise de Bandiagara, en pays Dogon au centre du Mali. Le refuge dans des 

reliefs défensifs, montagne ici, falaise là, a constitué un bouclier protecteur à l’encontre d’un 

voisinage d’empires belliqueux, conquérants et prosélytes. Leur stratégie de refuge pour préserver 

leur spécificité identitaire a été efficace puisqu’elle fut préservée jusqu’à nos jours. Le danger 

disparaissant, la pacification et la croissance démographique incitent à s’établir sur des terres plus 

fertiles, voire directement dans les vallées irriguées. La sécurité permet au groupe de se renforcer, 

ensuite son paradigme d’installation bascule dans une nouvelle rationalité fondée sur les arbitrages 

en faveur des meilleures terres accessibles, adoptant les fondements d’une logique économique. Les 

premiers installés sont les mieux nantis, ils choisissent les meilleures terres, ceux qui suivent du fait 

de l’accroissement de la taille du groupe occupent les meilleures terres encore disponibles et ainsi de 

suite, pour les suivants. L’augmentation du nombre de paysans entraîne la mise en culture de terres 
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de moins en moins fertiles, illustrant le lien entre extension et rendements décroissantsxxi. Dans cette 

approche, il n’y a pas de cultures de rente, le modèle agricole dispose d’un seul produit, répondant 

aux besoins vivriers. 

 

Figure 1. La Maximisation du surplus  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous avons donc deux époques. Une séquence sécuritaire reste circonscrite à un prélude 

précaire. Une phase productiviste l’emporte ensuite, dès que la société a pris suffisamment 

d’assurance et de force.  Cette période nous intéresse plus particulièrement. Les mécanismes 

d’expansion nous font comprendre pourquoi au fur et à mesure qu’augmente la population agricole, 

les performances des terres mises en culture, décroissent. La production marginale (celle de la 

parcelle du dernier cultivateur installé) tend à décroître avec la densification rurale. En revanche, 

puisque par hypothèse, nous avons des familles similaires dans chaque foyer, les besoins nutritifs de 

tous les producteurs pour eux et leur famille se révèlent identiques. Autrement-dit, les besoins moyens 

des cultivateurs égalisent leurs besoins marginaux (ceux du dernier à s’établir). Ils restent 

indépendants du niveau de densification du peuplement.  

La transcription de ces données sur un graphique identifie les points critiques donnant lieu à 

des points de bascule. Les axes déterminent en ordonnée, des quantités céréalières, soit en termes de 

niveau de production pour les parcelles, soit en termes de consommation vis-à-vis des unités 

familiales. En abscisse, on a le critère des parcelles mises en culture, soit l’enregistrement des 

superficies exploitées, mais l’évolution des actifs agricoles se superpose puisque chacun d’entre eux 

exploite une parcelle d’étendue similaire (0,7 ha). Les courbes tracent l’évolution des productions 

marginales et moyennes en fonction de l’accroissement des superficies mises en culture. 

L’invariabilité des besoins vivriers pour des familles de taille standard, dessine une droite 

représentant un niveau de besoins vivriers indispensablesxxii. Il nous faut chercher à maximiser le 

surplus, cette part excédant les besoins vivriers du cultivateur et de sa famille. Le schéma reprend un 

processus similaire à celui engagé avec l’activité entrepreneuriale en situation de concurrence pure et 

parfaite pour maximiser le profit. Mais la particularité dans cette configuration agricole s’exprime 

par des courbes inversées, au regard de cette référence. Si en concurrence pure et parfaite, les courbes 

de coûts sont convexes, dans notre modèle d’exploitation agraire, la performance des parcelles 

dessine une concavité contraire avec une baisse de productivité. Nous pouvons comprendre que si la 
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fertilité des sols faiblit au fur et à mesure des extensions de mise en culture, il adviendra un niveau 

où la dernière parcelle exploitée couvrira seulement les besoins du producteur et de sa famille, sans 

générer le moindre surplus (Point B). Au-delà, toute expansion de culture, non seulement, ne 

produirait plus aucun surplus, mais serait insuffisante pour couvrir les besoins du cultivateur. Si on 

exploitait une parcelle de moins, on se priverait d’un dernier surplus qu’aurait pu fourni cette unité. 

C’est donc bien à ce niveau B, que les récoltes dégagent le plus grand surplus compatible avec la 

couverture des besoins des cultivateursxxiiiLe schéma met en évidence une maximisation qui optimise 

les superficies cultivées et la population engagée. Si le nombre d’actifs agricoles es défini, on peut en 

déduire avec des familles similaires, la taille de la population agricole. L’examen du surplus va nous 

indiquer la taille possible des populations non-agricoles. Il pourrait définir le niveau de population 

urbaine compatible avec le système agricole décrit.  

Nous pouvons observer graphiquement le surplus obtenu. Nous disposons de la production 

moyenne ainsi que de la consommation moyenne (en fait invariable) en ce point B identifié comme 

le seuil maximisant le surplus (intersection des productions et consommations marginales). A ce 

niveau, la différence entre production moyenne et consommation moyenne, montre le surplus moyen 

obtenu. Le surplus total sera défini en multipliant le surplus moyen par le nombre de parcelles 

cultivées. Graphiquement, cela correspond au rectangle orangé, qui visualise le surplus maximum de 

cette communauté en regard des qualités des sols cultivés et des techniques engagéesxxiv.  

Mais que faire de ce surplus ? Il définit une capacité d’entretien de populations qui pourraient 

s’adonner à d’autres activités que celle de l’agriculture. Autrement-dit, il fixe le niveau possible de 

la division sociale du travail. Sans ce surplus de produits vivriers, il deviendrait impossible pour une 

fraction de la population de s’extraire des travaux des champs afin de s’adonner à d’autres types 

d’activités. L’émergence embryonnaire de cette distinction des tâches apparaît avec une trilogie 

élémentaire composée du chef, du féticheur et du forgeron. Ils constituent l’archétype de ce qui 

deviendra l’administration pour le premier, le clergé pour l’autre et les producteurs manufacturiers 

pour le dernier. La combinaison de leurs activités produira les civilisations. La paysannerie ayant 

couvert ses besoins vivriers, peut supporter l’entretien d’une division sociale du travailxxv. Le niveau 

de surplus obtenu fixe les limites démographiques de cette population, on pourrait grossièrement 

l’identifier à la population urbaine. En réglant le niveau de cette population sur la maximisation du 

surplus, on maximise également la population urbaine susceptible d’être entretenue par le 

paysannatxxvi. Un niveau plus faible de cultivateurs priverait la société de quelques reliquats pour faire 

rayonner leur civilisation en restreignant les capacités de division du travail, un niveau de population 

dépassant ce seuil, engagerait des déséquilibres et provoquerait les premiers stigmates du déclin. En 

effet, si l’expansion démographique échappe à toute maitrise, deux hypothèses émergent : 1) On puise 

dans les ressources vivrières disponibles, pour satisfaire les besoins des paysans exploitant des terres 

insuffisamment productives, mais ce recoursxxvii réduit l’entretien des populations non-agricoles, 

limite les capacités de division du travail, amorce un déclin civilisationnelxxviii. Pour temporiser 

provisoirement le risque de disette consécutif à une population excessive, on réaffecte le surplus au 

profit des moins performants et on réduit la division sociale du travailxxix ; 2) Seconde hypothèse, on 

engage des réformes du mode de production pour accroître les rendements et augmenter la production 

de chaque agriculteur, mais cette éventualité reste exceptionnelle dans les sociétés non 

industriellesxxx. Esther Boserup dira que l’innovation technologique ne faisait pas partie des postulats 

des sociétés traditionnelles. Quelques fois cependant, les difficultés existentielles mobilisent et 

parviennent à favoriser l’émergence d’une innovation bouleversant les paramètresxxxi. Dans la plupart 

des cas, faute d’apparaître, c’est la société qui disparaît. Quelques fois l’éradication tragique de la 

population par une épidémie rétablit une densité démographique plus adaptée. La Peste Noire (1347) 

en Europe, en supprimant entre le tiers et la moitié de la population a détendu la pression portant sur 

le monde rural. Mais quelques rarissimes fois, un saut technologique déplace et réhausse le curseur 

de la maximisation du surplus et élève le niveau d’optimisation de la population.  

La zone d’insécurité alimentaire commence au-delà de la maximisation du surplus et s’étend 

théoriquement jusqu’à la disparition de tout surplus dans la société, cela réduit à une société théorique 
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composée exclusivement de cultivateurs sans autres capacités de division des tâches. Avant cette 

extrémité de dissolution civilisationnelle totale, une séquence grise plus ou moins grande s’installe 

entre solidarité et prédation xxxii . La ponction du surplus, pour les producteurs insuffisamment 

performants, engage une redistribution solidaire des récoltes pour parer aux menaces de disette. Mais 

il n’est pas dit que le Pouvoir accepte cette redistribution qui l’affecte directement puisqu’elle 

amenuise la part qu’il pensait lui être destinée. Certes, la solidarité des sociétés traditionnelles puise 

ses racines dans les équilibres précaires, mais les puissants pourront s’interposer pour maintenir les 

flux qui leur paraissent dévolusxxxiii. La probabilité de basculer dans des conflits et d’engager une 

remise en cause de l’œuvre de civilisation, risque de s’imposer faute de sursaut techniquexxxiv.  

Dans les sociétés traditionnelles, la stabilisation du niveau optimisé, constituait un objectif 

idéalisé dénommé « l’état stationnaire ». La croissance n’est désirée que dans la phase antérieure à 

ce seuil. Ce point d’équilibre difficile à pérenniser idéalise une société stabilisée, loin des aspirations 

contemporaines pour une croissance continue. Cette façon de voir est tellement attaché à toute 

l’Histoire de ces sociétés que la plupart des grands économistes du XIXe siècle ne voient dans la 

croissance industrielle émergente de leur époque qu’une phase transitoire reconduisant 

nécessairement aux exigences d’un nouvel état stationnaire. Tous, d’Adam Smith à John Stuart Mill, 

en passant par Karl Marx, expliquent que cette phase n’est que transitoire et momentanée. Le retour 

à un nouvel état stationnaire est annoncé, mais chacun l’anticipe avec sa propre vision. Dans les 

sociétés traditionnelles, cet équilibre restait suspendu à la menace destructrice d’une croissance 

démographiquexxxv. La dynamique devait être atténuée par des coutumes ou certaines dispositions 

aux effets malthusiens dont la société n’était pas nécessairement consciente, mais dont on constatait 

des effets stabilisateurs sur ses équilibres. Les allaitements longs, le célibat du clergé, la castration 

des eunuques, la définition d’un âge légal du mariage, les astreintes de jeûnes et continences… 

pouvaient constituer cette panoplie. C’est ce qu’Emmanuel Todd appellera « l’inconscient 

anthropologique » xxxvi , cette mise en place de règles et coutumes dont les effets seconds non 

explicites, stabilisaient les populations avec plus ou moins de succès. Les liens entre tel ou tel 

comportement et la fécondité restaient incertain, les offrandes aux divinités et les incantations 

divinatoires paraissaient un recours plus adéquat compte tenu des mystères de la fécondité. 

L’ensemble composait les caractères de la civilisation. L’évolution d’un surplus croissant, puis 

déclinant illustrait le rythme des cycles civilisationnels du monde traditionnel. 

Au point d’optimum, tout relâchement démographique entraîne inévitablement un délitement 

progressif de la société que ne pourra enrayer qu’une opportune et exceptionnelle innovation. Faute 

de son apparition, les conflits d’accaparement pouvaient faciliter le temps des malheurs, voir la 

période postérieure aux temps des cathédrales gothiques avec ce XIVe siècle qui apporte Peste et 

guerre de cent ans…. Les épidémies et les guerres causent des ravages meurtriersxxxvii dans le cas 

européen, la reconstitution de la population et la recomposition du surplus pourront générer la 

« renaissance ». Mais l’occurrence en est rare. De nos jours, des éléments inconnus des sociétés non-

industrielles, singularisent la situation. Aujourd’hui, le choc démographique n’est plus une vague de 

décès, mais une explosion natalistexxxviii, la production ne se cantonne plus au vivrier, mais s’adonne 

aux cultures de rente. La poussée nataliste gonfle les effectifs et entraîne l’exode rural. L’hypertrophie 

urbaine appelle encore davantage, un accroissement des ressources vivrières alors que ces populations 

ont quitté leur terroir sans que la productivité des paysans n’ait évolué au préalable pour être en 

mesure de les nourrir. La migration écrête les ruraux en surnombre qui tentent en ville, un autre destin. 

Mais celle-ci se révèle impuissante pour absorber ces flux migratoires faute d’emplois suffisants. 

Administrations artificiellement surchargées et entreprises contraintes au suremploi ne constituent 

pas une solution. Petits métiers, activités précaires et habitats de fortune sont le lot d’une large part 

de cette population agglutinée en périphérie. Les paysans n’offrent pas de ressources vivrières 

suffisantes à la ville, l’État puise dans sa cagnotte destinée aux investissements pour en importer des 

céréales. Il les proposera à des prix subventionnés et les complètera par l’aide internationale. Dans 

les sociétés traditionnelles, ces transferts internationaux n’étaient guère possibles, parce que les 

surplus disponibles étaient restreints dans chaque communauté et parce qu’à moins de voies d’eau 
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pour leur transport, ces produits étaient trop pondéreux pour prendre la route en quantitéxxxix. Navires, 

trains et camions sont aujourd’hui, en mesure de ravitailler les centres urbainsxl. L’obtention d’aides 

financières apportent d’autres possibilités. Mais le surendettement guette. Bien des pays ne purent 

l’éviter et furent soumis aux institutions internationales qui exigèrent une libéralisation économique 

en imposant des ajustements structurels, les fameux PAS (Plans d’Ajustements Structurels) qui 

s’imposeront avant que la mondialisation par la décomposition de sa chaine de valeurs, ne s’impose.  

Le recours au progrès technique agricole aurait pu être salvateur, mais il ne se décrète pas. 

Les sociétés africaines menacées de périls ont réussi par deux fois, une mutation importante dans 

l’histoire récente à des moments décisifsxli. Esther Boserup a expliqué que les sociétés traditionnelles 

n’ont pas l’innovation au cœur de leur dynamique, mais elles ne sont pas sclérosées pour autant. Elles 

avaient, en Afrique, endossé spontanément la rationalité de l’homo economicus tant en adoptant le 

manioc, que les cultures de rente. Amais à l’époque moderne, on oubliait que le décollage des sociétés 

européennes avait été précédé par une amélioration sensible des conditions de vie rurale et un 

accroissement de son efficacité culturale. La Chine quinze ans après les Indépendances africaines, 

amorça par ce même chemin, son expansion. Une troisième séquence aurait dû intervenir, en Afrique, 

elle n’eut pas lieu et la régulation démographique pas davantage.  

La dépréciation portée sur les activités agricoles est sans nul doute une première raison 

paradoxale qui entrava la dynamique industrielle. Les formules déclaratives à l’égard des populations 

agricoles, relevait davantage du discours incantatoire que d’une réelle mobilisation. Les politiques 

des prix engagées par la puissance publique, affichaient leurs bonnes raisons, mais elles fermaient 

toutes perspectives aux populations rurales. Compresser les rémunérations pour les cultures de rente 

et plafonner les prix des productions vivrières, ruinèrent l’effort agricole, démotiver les campagnes 

d’abord, stimulant la migration vers les villes ensuite. Les lumières urbaines composaient plus 

d’attraits que l’isolement villageois, mais le consumériste restait symbolique, car les possibilités 

d’emplois n’abondaient pas. Les vanités s’affichaient sur les écrans, la désillusion dans les esprits. 

Après le repli, puis l’exode, il restait la kalachnikov prédatrice. L’Afrique se couvrait de bandes 

armées ruinant les activités tant rurales qu’urbaines. Si la commercialisation des produits agricoles 

était bien entrée dans la logique financière, l’impact sur les biens dans les revenus du paysannat ne 

fut guère considéré, bien que devant assurer les débouchés industriels. Cette impasse en faveur d’une 

logique financière urbaine et aux dépens de capacités d’achat rurales, allait être fatale. Le repli avait 

réduit les moyens, l’exode avait amplifié des déséquilibres, la kalachnikov paralysait maintenant les 

initiatives…  

Les handicaps d’une méthodologie contradictoire, aggravés par une déferlante démographique 

ont mis l’Afrique en panne. John Stuart Mill en avait pressenti tous les dangers d’une population 

excessive xlii . La fécondité des temps où la mortalité infantile frappait durement, provoquait 

maintenant cette explosion de peuplement contrariant rudement l’émergence économique et devenant 

un facteur dirimant au développement. Les charges vivrières urbaines sont devenues incompatibles 

avec la productivité traditionnelle des campagnes, même si, ici ou là quelques améliorations percent. 

Les villes se mettent à bouillonner faute de relais dans le système productif manufacturier pour fournir 

des emplois. En l’absence d’un saut technologique agricole conséquent, le monde rural ne parvient 

ni à nourrir le monde urbain, ni à disposer des ressources suffisantes pour constituer le marché de 

l’échange ville-campagne. La société s’installe dans la précarité nourrissant frustration, révolte, puis 

prise des armes pour se saisir faute d’échanger et d’acquérir. Besoins primaires insatisfaits, 

espérances frustrées, innovation agraire absentexliii , la stratégie industrielle devait court-circuiter 

l’option agricole et installer un pôle manufacturier, elle mène à l’impasse. L’accumulation primitive 

du capital par son biais disposait d’une certaine cohérence, mais pas comment satisfaire 

simultanément un pouvoir d’achat pour disposer d’un marché solvable ? A peine réalisés de nouvelles 

classes et de nouveaux dispensaires que les flux démographiques en exigeaient d’autres en toute 

urgence. On avait négligé la rationalité économique des acteurs ruraux faute de les considérer comme 

des acteurs modernes. La panne industrielle n’était donc pas une fatalité, ni davantage un effet de 

l’impéritie, de la corruption ou de la malignité des marchés. La raison essentielle était 
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l’incompatibilité des arbitrages, l’absence d’une révolution verte et la submersion nataliste. Elles 

terrassèrent les puissantes espérances qui avaient émergé.  

 

 

Conclusion 

En décrétant que l’industrie reflétait la modernité et l’agriculture celle d’un monde dépassé, 

les arbitrages postcoloniaux tentaient de brûler les étapesxliv. Ce le fut en vain comme nous venons de 

le voir, du fait d’arbitrages incompatibles. Il est intéressant de mettre en regard l’autre démarche, 

engagée, de l’autre côté de la planète, par la Chine qui malgré ses fondements idéologiques, ne 

reprenait pas cette vision de l’agriculture. Enclenchée seulement, une quinzaine d’années après les 

Indépendances Africaines, elle fut proposée par Deng Xiaoping qui engageait son pays dans une ère 

post-maoïste. La mise en parallèle est intéressante et édifiante. L’objectif premier poursuivi visait à 

accroître le niveau de vie des masses paysannes et rompre avec les communes populaires qui 

collectiviser ressources et consommation. La libéralisation des activités agricoles, l’affectation de 

lopins de terre, leur transmissibilité en droit d’usage, l’allègement des livraisons obligatoires, l’accès 

à un marché libre pour y écouler les excédents… stimulèrent immédiatement l’activité paysanne. Cela 

se traduisit par une augmentation de la production et une élévation des revenus sous le double effet 

des quantités et des prix. Ce mouvement couplé à la mondialisation permit d’extraire près de 800 

millions de Chinois de l’extrême pauvreté rapporte la Banque Mondiale. En parallèle, l’industrie 

n’était pas négligée, mais dans une méthode et une stratégie fort différentes des options africaines. 

Sans réticences vis-à-vis des capitaux étrangers, on créa des Zones Économiques Spéciales sur les 

rivages maritimes pour y accueillir des multinationales... américaines ! On obtenait les capitaux par 

des investissements directs étrangers en valorisant les faibles coûts de main d’œuvre. Cet attrait 

permettait d’obtenir des coûts réduits pour les segments de la chaîne de production insérant beaucoup 

de travail et d’offrir des gains de pouvoir d’achat aux consommateurs. On s’exonéra de la recherche 

des débouchés en assignant aux multinationales le soin de réinsérer les segments produits en Chine, 

dans la chaîne industrielle. Cette stratégie a évité deux écueils que nous venons de rencontrer dans 

les options africaines : la recherche des capitaux en ponctionnant les ressources des producteurs 

ruraux, le besoin d’un débouché rural pour rentabiliser la production industrielle. L’exportation des 

productions initiait la constitution d’une formidable cagnotte qui permettra d’accompagner le 

redéploiement chinois avec les « Routes de la soie ». Cela donnait un second atout dans le processus 

de développement, en donnant les conditions d’un apprentissage des savoir-faire, des nouvelles 

technologies et des dynamiques entrepreneuriales dont la Chine fera un rapide usage, mais pour son 

propre compte. Il ne fallut pas très longtemps pour que des entreprises chinoises se dressent en 

concurrents pour aborder les marchés occidentaux.  

Sur deux points, la Chine avait pris le contrepied des options chinoises : au lieu de capter les 

ressources paysannes, elle incitait à les accroître en les laissant à leur disposition ; au lieu de viser le 

marché intérieur pour les débouchés industriels, elle ciblait les marchés solvables occidentaux et 

s’assurer des devises qui lui seraient nécessaires pour l’amorçage de ses équipements. L’habile 

cohérence entre les deux objectifs, donnait force et efficacité à la stratégie projetée. Mais qu’allait 

faire Beijing pour le troisième volet, la démographie ? Comme en Afrique, la population séculaire 

avait évolué autour d’une centaine de millions d’individus dans les temps préindustriels. Comme en 

Afrique, la dynamique démographique engagée plus rapidement, était devenue hors de contrôlexlv. 

Les dirigeants décidèrent un brutal arrêt à cette expansion échevelée en imposant de façon très 

intrusive, l’enfant unique dans tous les foyers. Les effets de cette politique malthusienne ont été 

évalué à l’évitement de quelque 400 millions de naissances. Aujourd’hui, cela peut apparaître comme 

une contribution majeure du pays aux démarches écologistes planétaires. Mais à l’époque, il s’agissait 

de ne pas se laisser submerger par une croissance débridée. La politique chinoise intervint aussi sur 

la répartition des populations afin de contrôler l’exode rural. L’établissement du « hukou », sorte de 

passeport intérieur, revenait à fixer les ruraux et à calibrer leur migration en fonction des besoins 

d’emplois. Ce dispositif évitait un exode désordonné et entravait une urbanisation galopante trop 
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précoce. Ainsi, les arbitrages chinois se révélaient exactement inverses de ceux de la feuille de route 

africaine : pour l’obtention des capitaux, pour la recherche des marchés, pour le contrôle 

démographique. La Chine réussissait avec des options contraires, sans se laisser enfermer dans des 

postures idéologiques. Toutefois deux expériences africaines montrent que d’autres options étaient 

possibles avec l’expérience atypique de la Côte d’Ivoire dès l’Indépendance et la tentative de 

reprendre le modèle Etats-Unis-Chine en nouvelle version Chine-Éthiopie avant le Covid.  

A l’Indépendance, le Président Houphouët-Boigny engagea son pays dans une tout autre 

direction que celle assumée par la quasi-totalité de ses voisins. Son positionnement prenait appui sur 

le revenu de ses planteurs et sur l’obtention des capitaux à l’étranger. N’ayant pas la même réticence 

à l’égard des investisseurs étrangers, la Côte d’Ivoire les accueillit et en favorisa la venue. Comme le 

pays ne tablait pas sur ses agriculteurs pour financer sa politique industrielle, il fut possible de bien 

les rémunérer. Ils disposèrent ainsi d’un pouvoir d’achat qui pourra se porter sur les productions des 

industries qui s’installeront. Une dynamique vertueuse s’ébranlait. Les entreprises rencontrant un 

succès commercial, firent rapidement des émules et attirèrent de nouvelles implantations tout aussi 

rentables. L’expérience ivoirienne tranchait avec les résultats régionaux, incitant les habitants à 

refuser de les comparer à leur voisinage, quand on les interrogeait, du fait de leurs spécificités. Mais 

la fragilité vint du succès. La bonne rémunération des planteurs enhardit nationaux et étrangers à 

défricher la forêt pour y installer cacaoyères et plantations de café. La ceinture forestière était en 

danger, les restrictions à l’établissement de nouvelles parcelles raréfièrent les capacités d’extensions 

ou de création de nouvelles plantations. C’est alors qu’ont remis en cause la légitimité de l’installation 

de planteurs arrivés du nord, voire provenant du Burkina Faso. On leur opposa soudainement la 

coutume : les terres en zone forestière relevaient d’une propriété inaliénable transmise de génération 

en génération. Les habitants en étaient les usufruitiers à travers leur filiation et ne pouvaient en céder 

les droits. Le conflit s’envenima rapidement dans un contexte de succession présidentielle chaotique 

et de cris politique. C’était la guerre (2002-2003)xlvi brisant pour une décennie le « miracle ivoirien » 

… 

L’autre expérience est plus tardive, mais elle illustre également la possibilité d’alternative. 

Un autre chemin aurait été possible. La Chine initia avec l’Éthiopie, la reproduction du modèle qui 

lui avait si bien réussi en partenariat avec les Etats-Unis, mais en inversant les rôles. Elle promut une 

filière cuir en liaison avec l’élevage traditionnel, pour promouvoir l’industries de la chaussure. Le 

succès de cette amorce sembla asseoir une industrialisation prometteuse. On trouvait en Chine avant 

le Covid, de nombreux magasins proposant escarpins et bottines estampillés du label « Made in 

Ethiopia ». Beijing semblait reproduire avec Addis-Abeba, le processus réussi et développé entre 

Washington et Beijing, et investissait très lourdement. Les affres de la famine du Sud (1984) relacés 

par celle du Nord l’année suivante semblaient loin. Les signes d’un démarrage industriel 

s’esquissaient. L’expérience s’offrait en rupture totale avec les expériences marxistes que le pays 

venait de traverser. En mission au début de la décennie quatre-vingt-dix, la province couvait encore 

ses conflits. Avec le nouveau millénaire, l’accueil des investissements chinois se combinait avec des 

débouchés sur le marché asiatique. La rénovation de la ligne de chemin de fer Addis-Abeba-Djibouti 

échappa aux Français, mais lui valut un nouveau tracé et des équipements modernes. Elle assurait la 

logistique pour un débouché maritime à Djibouti et concrétisait une attractivité pour des filières 

industrielles amorçant une diversification. L’équipementier Hujian y délocalisait une part de sa 

production et les plateformes industrielles perlèrent le long de la voie ferrée xlvii . L’Éthiopie 

enclenchait une période de croissance rapide soutenue par des investissements de Beijingxlviii dans les 

infrastructures, l’énergie et la fabrication. Addis-Abeba pouvait devenir une plateforme 

géostratégique pour le continent africain. Pourtant tout fut récemment remis en cause en 2018. 

L’éclatement de conflits interne se mut en guerre au Nord, au Tigré (2020-2022) laissant quelque 

600.000 morts dans une région de 6 millions d’habitants, l’embrasement d’un autre front dans la 

région d’Amhara en 2023 et les risques de reprise d’un nouveau conflit avec l’Erythrée qui arme les 

rebelles et verrouille l’accès à la mer, change les perspectives. La situation humanitaire du pays est 

gravissime, on compte 22 millions de personnes en besoin humanitaire d’urgence, 10 millions en 
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insécurité alimentaire chronique, 5,5 millions souffrant de malnutrition et un million en situation de 

déplacés. Les espoirs Chinois de faire du pays, une plateforme d’accès pour la Corne de l’Afrique 

sont bien compromis. Les espérances nourries au début de l’expériences sont en stand-by.  

Le développement engagé dans les années soixante, en Afrique, reposait sur une 

contradiction en recherchant un financement industriel sur les producteurs agricoles tout en attendant 

d’eux qu’ils rentabilisent par leurs achats, les entreprises créées. Cette double injonction était 

contradictoire. Le plafonnement contrôlé des prix céréaliers voulait garantir un pouvoir d’achat 

urbain, mais on oubliait que le paysan africain avait déjà montré ses prédispositions à réagir comme 

un homo economicus : il se retira d’une production peu stimulante. La structuration du marché de 

l’emploi urbain s’avérait infaisable avec la panne de l’amorce industrielle, elle devenait une mission 

impossible avec la déferlante démographique amplifiée par l’exode rural. L’incompatibilité des 

arbitrages nécessitait des aides des institutions internationales qui engagèrent un nouveau type de 

difficultés avec le surendettement. Le processus avait été mal engagé, bien qu’il portât de grandes 

espérances. A la lumière de ces résultats, l’actualité doit réviser ses projets d’industrialisation et sa 

méthodexlix.  
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Gallimard, NRF Sciences Humaines, pp. 182-190. LEVI-STRAUSS l’illustrera dans ses pérégrinations auprès 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Industrialisation_par_substitution_aux_importations
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des populations amazoniennes. LEVI-STRAUS Claude (1984). Triste tropique. Plon, Terres humaines. Dans 

une société structurée, le Pouvoir tend à l’accaparer. POSNER Richard (1981). Anthropologie et économie. 

Problèmes Economiques, N° 1076, 14 Janvier. 
xv On définit trois acteurs fondamentaux aux fonctions emblématiques : le prête, le guerrier et le producteur. 

DUMEZIL Georges (1992). Mythes et Dieux chez les Indo-Européens. Flammarion, Coll. Champs, pp. 95 et 

suivantes. 
xvi Jacques AUSTRUY pensait que la classe du Pouvoir consommait davantage que celle de l’agriculture et 

qu’un équilibre se trouvait avec 90 % de ruraux et un surplus de l’ordre de 25 %. Cela veut dire que les 

« urbains » consommaient trois fois plus que les ruraux. AUSTRUY Jacques (1992). Le Prince et le Patron. 

Cujas, p. 129. 
xvii  C’est ce qui va distinguer les besoins d’entretien, d’une ration de production. CEPEDE Michel et 

LENGELLE Maurice (1953). Economie alimentaire du globe. Essai d’interprétation. Médicis. Voir aussi les 

rendements énergétiques du cultivateur. MAYER André (1948). L’Etat de nutrition des populations du monde 

et de l’économie mondiale. Paris : Bull. Soc. Sciences Hygiène alimentaire. 
xviii Les besoins ne seront pas identiques d’une zone climatique à l’autre, sous l’effet de la température ambiante 

et de l’humidité produisant des écarts jusqu’à 20 %. De CASTRO Josué (1972). Géographie de la faim. Seuil, 

Coll. Points, pp. 48-49. 
xix La manifestation de la maximisation de l’intérêt sur l’effort a été développée par J. AUSTRUY. Il y a ajouté 

la perspective temporelle dans laquelle s’inscrivent ces actions : le temporel immédiat ou transgénérationnel 

ou encore post-mortem. AUSTRUY Jacques (1992). La chenille et le papillon, Economie des métamorphoses. 

Cujas, p. 37-40, 107 et 135. 
xx GALBRAITH John Kenneth (1978). Le temps des incertitudes. Gallimard, p. 45.  
xxi RICARDO David (1970). Principes d’économie et de l’impôt. Calmann-Lévy ; MALTHUS Robert (1970). 

Principes d’Économie politique. Calmann-Lévy ; STUART MILL John (1873). Principes d’économie 

politique. Guillaumin, Chapitre XII. 
xxii L’entretien d’une famille peut être évité avec une main d’œuvre en esclavage. Dans ses conditions la 

reproduction de la force de travail se fait de façon exogène par la guerre pour obtenir des prisonniers ou par 

l’achat de captifs. MEILLASSOUX Claude (1986). Anthropologie de l’esclavage. PUF, Coll. Pratiques 

théoriques. 
xxiii En cas de perturbation par un écart de forte amplitude, le système n’aura que trois hypothèses pour parvenir 

à se perpétuer : 1) Elimination de l’élément perturbateur, 2) Récupération de la perturbation pour amener le 

système à un autre plateau, 3) Implosion ou explosion de la structure. AUSTRUY Jacques (1972). Le Prince 

et le Patron. Cujas, pp. 54-55. 
xxiv ALBAGLI Claude (2001). Le surplus agricole, De la puissance à la jouissance. L’Harmattan, Coll. MES, 

p. 121. Il est à noter que si la confiscation du surplus par le Pouvoir revient à une simple jouissance, la précieuse 

substance qui peut incarner la puissance, sera dilapidée et cette consommation somptuaire, faute de charpenter 

la symbolique sociale, engagera la société dans les abîmes de la décadence. Cf. HOBBES Thomas (1971). 

Leviathan. Sirey. 
xxv Si on se réfère à Paul BAIROCH, le surplus dans les sociétés agraires devait plafonner à 25 %. BAIROCH 

Paul (1971). Le Tiers monde dans l’impasse. Gallimard, Coll Idées, repris également dans BAIROCH Paul 

(1985). De Jericho à Mexico, Villes et économie dans l’histoire. Gallimard, Arcades. L’idée sera développée 

également par Jacques Austruy, voir note 16. 
xxvi Notons que l’affectation du surplus avait trois destinations possibles qui permettait : 1) une œuvre colossale 

grâce à une main d’œuvre mobilisée pour devenir le sceau de la puissance ; 2) un aménagement de 

l’infrastructure pour maximiser le drainage avec des canaux pour le transport des grains ; 3) une affectation de 

la main d’œuvre à des travaux hydrauliques pour augmenter la productivité, donc le surplus et la taille 

potentielle de la population. MAZOYER Marcel et ROUDARD Laurence (1998). Histoire des agricultures du 

monde. Seuil, pp. 144, 204, 301. 
xxvii  Le surplus est aussi ce que Georges BATAILLE appelle « la part maudite », l’objet de toutes les 

convoitises, il faut le détruire pour éviter son accaparement qui donne les assises à un Pouvoir rival. 

BATAILLE Georges (1967). La part maudite. Seuil, Coll. Points, p. 60. 
xxviii  Jusqu’au XVIIIe siècle, les progrès techniques ne servaient qu’à relâcher temporairement les freins 

entravant la croissance démographique, expliquait John STUART MILL, mais ils permirent d’écarter les 

risques de famine (Révolution verte), de prendre une avance importante sur la croissance démographique et de 

libérer une part de la population rurale pour migrer en ville avec sa subsistance potentielle assurée. HOSELITZ 

Bert F. (1970). Théorie de la croissance économique. Dunod, p. 215.  
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xxix David Ricardo expliquait que l’importation des produits vivriers devenait pour la Grande Bretagne, un 

avantage. Mais cette remarque intervenait quand le pays avait atteint une maturité industrielle et qu’à ce stade, 

elle avait intérêt à se spécialiser là où ses avantages comparatifs étaient supérieurs, c’est-à-dire, dans la 

production industrielle avec la conquête des marchés extérieurs contre des importations vivrières. En amorce 

de développement, l’Afrique subsaharienne ne pouvait camper sur de telles positions. RICARDO David 

(1970). Principe d’économie et de l’impôt, Calmann-Lévy.  
xxx Les progrès agricoles préindustriels de la Grande Bretagne se singularisent par des améliorations dans les 

outillages, la sélection des semences, l’assolement, les enclosures, la valorisation des sols, la généralisation 

des chevaux de traits. MORGAN Kenneth (1985). Histoire de la Grande Bretagne. Armand Colin, p. 401 et 

HOBSBAWN Éric (1977). Histoire économique et sociale de la Grande Bretagne. Seuil, Coll. Univers 

historique, Tome II, p. 92. 
xxxi BOSERUP Esther (1970). Évolution agraire et pression démographique. Flammarion, Coll. Nouvelle 

bibliothèque scientifique.  
xxxii La zone d’insécurité alimentaire s’établit entre le point ultime de satisfaction vivrière du producteur et 

celui de l’épuisement total du surplus, soit schématiquement entre le stade où production et consommation 

marginales sont identiques (B) et celui où production et consommation moyennes s’égalisent, faisant 

disparaître tout surplus (C). Cette zone se caractérise par un peuplement excessif, mais elle peut continuer à 

fonctionner si les mécanismes de redistribution solidaire sont mobilisés et si la préemption du Pouvoir n’en 

bloque le mécanisme. Arrivé au point C, il n’y a plus la moindre possibilité de division du travail, tout est 

réparti et absorbé potentiellement par une population devenue totalement paysanne. L’organisation sociale 

s’effondre avant de parvenir à ce stade. Au-delà, les productions obtenues sont insuffisantes pour la 

communauté, on aborde la famine…  
xxxiii L’une des illustrations tragiques dans l’histoire moderne s’affiche avec l’Holodomor ukrainien de la 

révolution soviétique qui privait les paysans de toutes leurs ressources vivrières. 
xxxiv En Europe, le collier d’épaule, par exemple, a donné plus d’efficacité aux chevaux de trait, permettant 

d’accroître la vitesse des travaux et donc traiter des superficies plus importantes. Avec sa généralisation, le 

surplus s’accrût, augmentant les capacités civilisationnelles pour annoncer le temps des cathédrales… 
xxxv  Saint AUGUSTIN exposait que les civilisations se comportaient comme les hommes en passant 

inexorablement d’une situation de jeunesse, puis de maturité sans pouvoir résister au déclin de la vieillesse. 

SAINT AUGUSTIN (1994). La cité de Dieu. Seuil. Nous avons l’esquisse des cycles de civilisation si on ne 

parvient pas à stabiliser le surplus. ALBAGLI Claude. (1989). L’Economie des dieux céréaliers, les lois de 

l’autosuffisance alimentaire. L’Harmatan, pp. 54-60. 
xxxvi  TODD Emmanuel (1998). L’illusion économique, Essai sur la stagnation des sociétés développées. 

Gallimard, p. 277. Voir TAVERNIER Jean-Baptiste (1981). Six voyages en Turquie et en Perse. Maspero, 

Coll. Découvertes, Tome I, mais aussi BOUTHOUL Gaston. Biologie sociale. PUF, Coll. Que sais-je ? N° 

738, p. 71 ; LE ROY LADURIE Emmanuel (1974). Homme-animal, nature-culture, les problèmes de 

l’équilibre démographique in MORIN Edgar et PIATTELLI-PALMARINI Massino (1974). Pour 

l’anthropologie fondamentale. Seuil, Coll. Points, Tome III, pp. 126-128 ; FANDRIN Jean-Louis (1983). Un 

temps pour embrasser, Aux origines de la morale sexuelle occidentale, (VIe – XIe siècle). Le Seuil, pp. 8-9. 
xxxvii En Afrique, l’extension de l’esclavage déjà actif en interne et vers le Maghreb, l’Empire Ottoman et la 

péninsule arabique, s’est très fortement intensifié avec la traite transatlantique qui a provoqué davantage de 

conflits pour capturer des populations plus nombreuses, ensuite livrées aux navires négriers. Les guerres et les 

captures vidèrent des contrées exposées d’une grande part de leur population. 
xxxviii Au XVIIIe siècle, la population du continent africain était évaluée à une centaine de millions d’habitants 

sur quelques 9 millions de Km2 (la France en affichait 25 millions). Deux siècles plus tard, l’Afrique a multiplié 

ses effectifs par 14 tandis que la France a à peine triplé ses résultats. Selon la Banque Mondiale, la population 

ne compte que 227 millions d’habitants en 1960, double trente ans plus tard (521 millions en 1990), puis une 

nouvelle fois les trente années suivantes (1,2 Md en 2020), un quatrième doublement se projette à l’horizon 

2050 (2,1 Mds). En un siècle, la population africaine aura décuplé. Les urbains représentent 15 % de cette 

population en 1960, puis 30 % en 1990, avant d’atteindre 45 % en 2020. Les 35 millions d’urbains à 

l’Indépendance sont devenus 156 millions en 1990, puis 540 aujourd’hui, soit plus d’un demi-milliard.  Durant 

cette même période, la population rurale s’est densifiée pour plus que tripler en affichant aux mêmes dates 

192, 365, puis 660 millions ! Ces données illustrent l’ampleur des tensions pour l’occupation des sols et la 

démesure de la charge vivrière urbaine. Avec trois fois plus de ruraux sur les terres agricoles les rendements 

baissent et les jachères sont écourtées. Si 5 paysans se partageaient la charge vivrière d’un urbain, voici 60 

ans, aujourd’hui, ils sont quatre ! Le retard pris dans le monde agricole, pour compenser ces flux (densité 
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rurale) et ses charges (urbains)démographiques, est considérable : quand les céréaliers de la Beauce obtiennent 

jusqu’à 7,5 tonnes à l’hectare, un paysan en zone soudanaise parvient difficilement à 5 quintaux.  

Les gains de productivité pour compenser l’accroissement des charges, urbaines auraient dû précéder l’exode 

rural, ils ont fait défaut. Le triplement des agriculteurs pèse sur la disponibilité des terres et leur fertilité. Le 

Nigeria, avec 235 millions d’habitants, soit la population de toute l’Afrique subsaharienne de 1960, affiche 

83 millions de ses concitoyens sous le seuil de l’extrême pauvreté, soit la plus forte concentration nationale du 

monde 
xxxix Le meilleur exemple est fourni par l’Egypte pharaonique dont l’essentiel de la production agricole est 

établi sur les deux rives du Nil. Il était facile de faire glisser la production agricole dans les embarcations pour 

livrer à la capitale les ressources frumentaires. Là, elles devaient nourrir le Pouvoir et les artisans, mais aussi 

la main d’œuvre pour ériger les puissantes pyramides et transformer le grain en puissant marqueur d’une 

civilisation. Le surplus agricole nécessitait d’être créé, agrégé et transmuté en œuvre civilisationnelle. Seule 

les voies d’eau permettaient de franchir la seconde étape.  
xl Il est à noter que si les aides alimentaires parviennent jusqu’aux principaux centres urbains, elles ont 

beaucoup de difficultés à irriguer toute la campagne. Les ruraux le savent et préfèrent tenter un déplacement 

et s’agglutiner aux portes des villes. Durant la famine de 1975, nous avons pu observer cet exode rural aux 

portes de Nouakchott en Mauritanie et les reportages très médiatisés de celle de l’Ethiopie en 1984, encore 

plus grave, montraient les populations affaiblies tentant de rejoindre Addis-Abeba. 
xli Le développement est « une manière prophétique d’envisager l’Histoire » en offrant les promesses d’un 

bien-être prochain qui ne soit pas différé aux attentes post-mortem, même si paradisiaques… RIST Gilbert 

(1996). Le développement, Histoire d’une croyance occidentale. Presses de Sciences Po, p.76. 
xlii  John STUART MILL avait déjà noté : « Rien n’aurait pu prévenir une détérioration générale de la 

condition de la race humaine, si en réalité, le développement de la population n’eut été restreint », cité par 

GEMÄHLING Paul (1933). Les grands économistes. Sirey, p. 252. 
xliii J. AUSTRUY pensait que les sociétés traditionnelles devaient résoudre un problème à trois dimensions : 

l’équilibre alimentaire, la répartition adéquate entre les sexes et les âges et les mécanismes de régulations. 

AUSTRUY Jacques (1992). « La chenille et le papillon, l’économie des métamorphoses » Cujas, p. 108. 
xliv L’agriculture fut en fait, le vecteur par lequel le « scandale du développement » pour reprendre l’aphorisme 

de Jacques AUSTRUY, pénètre le monde. AUSTRUY Jacques (1968). Le scandale du Développement. 

Rivière. 
xlv Les bases démographiques de la Chine et de l’Afrique sont équivalentes. La population de la Chine est 

évaluée à 150 millions au milieu du XVIIIe siècle et à 300 à la fin du siècle. Celle de l’Afrique est donnée 

entre 100 et 150 millions au XVIIème siècle. Mais en 1900, les évolutions divergent, la Chine a déjà dépassé 

les 400 millions alors que l’Afrique oscille encore autour de 140 millions. En 1950, les populations sont 

respectivement à 550 et 275. CARTIER Michel. La croissance démographique chinoise du XVIIIe siècle et 

l'enregistrement des Pao-Chia. In Annales de démographie historique, 1979. Statistiques de peuplement et 

politique de population. pp. 9-28 
xlvi  La succession d’Houphouët Boigny (1993) ne s’était pas bien passée, coups d’Etat et contestations 

électorales dès 1999, montée xénophobe et partage du pays entre loyalistes au Sud et rebelles au Nord 

engagèrent le conflit que la France tenta d’apaiser avec l’obtention des premiers accords de Marcoussis en 

2003. 
xlvii PAIRAULT Thierry (2018, 28 Février). China in Ethiopia about Humanwell, sur le site Chine-Afrique, 

http://pairault.fr/sinaf/doc/pairault 
xlviii Le commerce bilatéral Chine Ethiopie était de 100 millions de dollars en 2002, il passe à un Md en 2008, 

puis à près de 5 Mds en 2024. En 2023, les stocks cumulés chinois en Ethiopie représentent 3,5 Mds de dollars. 
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